2eme partie : l’apparition du Royaume Féodal
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Le mot de « féodalité » apparaît en 1515 et il s’agit de la forme d’organisation politique et sociale médiévale caractérisée par l’existence de deux institutions : le fief et la seigneurie. 

A partir du partage de Verdun en 843, l’Europe va se diviser en petits territoires chacun dominé par des seigneurs: c’est le début de la féodalité.

Ce type d’organisation va poser des problèmes aux historiens.

Pour un premier courant d’historiens, la féodalité serait caractérisée par le pouvoir politique de propriétaires privés qui se soucieraient peu de l’intérêt public, on serait alors en présence d’une anarchie « organisée » et on assisterait à une revanche de la société sur le politique.

Pour un deuxième courant d’historiens, la féodalité serait plutôt une forme de hiérarchie politique particulière plus ou moins imposée aux rois pour pallier ses faiblesses. 

Le problème de cette opposition d’interprétation  est qu’elle repose sur un anachronisme. 

En effet, la distinction Société / Etat a été inventée par les  historiens libéraux du XIXème siècle. Elle n’existe pas au Moyen Age.

En réalité, la féodalité est bien un système politique où l’intérêt public n’a pas totalement disparu mais dans lequel des concessions de puissance publique ont été cédées à une aristocratie pour maintenir une certaine unité du royaume. 

Du coup, les relations socio-politiques sont fluides, il n’y a pas véritablement de hiérarchie absolue entre un roi triomphant et des sujets obéissants. 

Il y a la constitution d’un réseau stratégique entre une monarchie qui n’a pas totalement perdu son rôle de centre politique et les aristocrates puissants qui négocient leur subordination.

CHAPITRE I : LA SOCIETE FEODALE

Section 1 : la seigneurie 

§ 1 : définition de la seigneurie 

C’est un territoire dont le titulaire exerce des droits de puissance publique (justice, armée, administration). Elle est née du démembrement de la puissance publique centrale à la fin de la période carolingienne. Ses titulaires, les seigneurs, sont souvent ceux qui détenaient des terres concédées par le roi ou l’un des grands du royaume. Les seigneurs pouvaient concéder leur droit de puissance publique à l’un de leurs subordonnés.

Ces seigneurs forment des unités politiques complètes. Mais leurs frontières ne sont pas toujours bien précises. Elles varient au gré des guerres privées.

Cela explique qu’au Moyen Age le concept de frontière est inopérant parce qu’elles varient au gré des alliances guerrières. Elles sont d’autant plus fluides qu’elles sont souvent à cheval sur des frontières naturelles. C’est le cas du comté de Comminges installé de part et d’autre des Pyrénées.

§ 2 : la puissance publique seigneuriale
On peut la décomposer en deux éléments :

A : les pouvoirs régaliens

Lorsque les seigneurs se sont emparés de la puissance publique, ils ont voulu l’exercer coutumièrement. 

Et dès le XIème siècle on voit apparaître les « mauvaises » coutumes, c'est-à-dire les pouvoirs que s’est arrogé le nouveau seigneur et qu’il impose coutumièrement à ses sujets.

Ce sont des pouvoirs de puissance publique (régaliens). Ainsi, le seigneur détient le pouvoir de ban (pouvoir de commandement). Il lui permet d’édicter seul des commandements dans le cadre de sa seigneurie et lui permet d’investir ses subalternes de certaines fonctions publiques.

A coté de ce pouvoir de « ban », le seigneur administre la justice. Il se charge de la haute justice ou justice de sang (mort d’homme, vol, incendie, rapt, homicide).

Il perçoit aussi l’impôt, comme la taille, mais peut exiger des contributions à la construction et au renforcement de la forteresse, voire un service de garde. Dans le cadre de ces pouvoirs, il peut exproprier, opérer des réquisitions, et imposer des corvées quoi exigent des prestations en nature.

Il perçoit pour lui et ses hommes le droit de gîte ou alberge. C’est un prélèvement qui a lieu lorsque le seigneur se déplace et qu’il a besoin d’être entretenu. Enfin, lorsqu’il est suffisamment puissant, le seigneur peut frapper monnaie et va profiter de ce privilège en jouant sur les mutations monétaires. Pour être complet, il faut souligner que les accords qu’il signe avec d’autres seigneurs sont de véritables traités qui s’imposent à tous les habitants de sa seigneurie.

B : les droits de nature économique

Il est vrai que jusqu’au XIIIèmesiècle, l’économie marchande a disparu. 

Pourtant, le seigneur va percevoir des droits sur la production économique de l’époque. Il y a d’abord des droits de péage, de transit, et d’entrepôt sur les marchandises qui circulent par terre ou par eau sur sa seigneurie.

Il contrôle également les foires et les marchés et taxe les étrangers ou aubains avec un droit d’aubaine.  

A partir du XIème siècle, les seigneurs vont percevoir les banalités, c'est-à-dire que les paysans du seigneur vont devoir lui payer une redevance pour moudre leur grain à son moulin et porter le raisin à son pressoir. 

Les paysans ne pourront pas aller chez un concurrent pour ces opérations, car ce pouvoir constitue un véritable monopole économique.

D’ailleurs en vertu de ce pouvoir, le seigneur peut demander aux paysans d’attendre que les récoltes seigneuriales soient vendues pour pouvoir vendre les leurs.

 Ainsi, les seigneur se dotent des moyens de mener une véritable politique économique dirigiste.

§3 : l’économie seigneuriale

Cette économie du domaine seigneurial repose sur l’exploitation agricole. 

En effet, depuis la chute l’empire romain au XIIIème siècle, le commerce a reflué et l’économie seigneuriale dépend d’une certaine situation juridique des terres. 

Il y a d’abord le domaine retenu. 

C’est la partie de la seigneurie où le seigneur exerce une propriété directe : il retire directement le produit de l’exploitation. On appelle cela la réserve du seigneur. 

Les eaux, les bois et certains pâturages sont parfois des terres communes sur lesquelles les habitants de la seigneurie disposent d’un large droit d’usage. 

Enfin, le reste du domaine seigneurial est le domaine concédé. 

Le seigneur y exerce un droit éminent. Il n’exploite pas directement la terre mais perçoit simplement des droits sur l’exploitation ou la transmission de la terre par le concédant. 

Ainsi, celui qui s’est vu céder la terre a le domaine utile, il peut jouir du bien concédé, en récolter les fruits et progressivement transférer ses droits à un tiers. 

Mais son utilisation de la terre est constamment contrôlée par le seigneur qui peut révoquer cette concession. 

On voit donc que sur ce domaine éminent on promeut une propriété « cisaillée » puisqu’une partie des droits appartiennent au seigneur et une autre est laissée aux exploitants agricoles.

Section 2 : le lien féodal et vassalique ou la concession militaire

Ce lien repose sur la rencontre de deux institutions juridiques (des pratiques entre hommes) : l’hommage vassalique d’une part et le fief d’autre part.

§ 1 : l’hommage vassalique

L’origine de l’hommage vassalique doit être recherchée dans le lien de fidélité carolingien :la commendatio. 

Les grands seigneurs utiliseront le contrat d’hommage vassalique afin de faire passer les hommes sous leur domination. 

Le mot hommage apparaît au XIIème siècle. C’est un contrat pour lequel un vassal s’engage dans la dépendance d’un seigneur. L’hommage est consacré par une cérémonie d’origine païenne. Le vassal s’agenouille devant le seigneur, et ce dernier lui prend les mains (immixo manum).

Ensuite, le seigneur et le vassal s’embrassent sur la bouche : c’est le baiser de paix. 

Cette cérémonie sera rapidement christianisée et le vassal devra prêter serment de fidélité en jurant sur les écritures saintes.

Ce serment conforte le lien car le parjure était sanctionné par l’amputation de la main qui a fauté. 

L’hommage vassalique institue un lien viager et personnel. 

Il peut viser des serfs (paysans quasi esclaves), mais sa vocation est de s’appliquer aux guerriers. 

Pour développer ce lien, dès le XIème siècle, les seigneurs associent à l’hommage la dation (la donation) d’un bénéfice qualifié de fief. (c’est une terre) 

Ce mot renvoie au cadeau qu’échangeaient les tribus germaniques pour conforter leurs liens. Rapidement, le fief va devenir la contrepartie automatique de l’hommage vassalique. 

Du coup, ce qui n’était qu’un lien personnel devient un lien réel. (propriété d’une chose)

§ 2 : le fief

A : la consistance du fief

Au milieu du XIIème siècle, l’interdépendance entre l’hommage vassalique et la concession du fief est définitivement acquise.

Les juristes vont formaliser les règles régissant le lien féodo-vassalique.

Souvent ce fief est une terre mais peut aussi être un simple revenu foncier. 

A la fin de ce siècle, des rentes monétaires sans assise foncière seront concédées comme fiefs-rentes. 

Enfin, on relève l’existence de fiefs-fonctions. 

C’est la concession de fonctions publiques d’agent local.

B : la concession du fief

· L’octroi du fief

La concession du fief s’effectue lors d’ une cérémonie solennelle. Il s’agit de l’investiture.

Elle se déroule après l’hommage et consiste à mettre le vassal en possession du fief, on dit qu’on le met en saisine. 

Cet acte pouvait se faire symboliquement par la remise d’un objet 

Puis vient l’aveu au cours duquel le vassal avoue tenir à la terre du seigneur. Enfin a lieu la montrée du fief pendant laquelle le seigneur et le vassal parcourent le territoire concédé. 

A partir du XIIIèmesiècle, le vassal doit dresser un inventaire (ou dénombrement des biens). 

Le fief étant la cause de l’hommage, le vassal peut exploiter la terre, se voir confier des pouvoirs seigneuriaux. Toutefois, fief et seigneurie ne se confondent pas sauf lorsqu’un propriétaire  terrien n’a pas de seigneur au-dessus de lui.

Ce n’est qu’à l’époque moderne que le principe inverse sera consacré.

· Les droits découlant de la concession féodale
Le vassal doit au seigneur un service d’aide, l’auxilium, on dit que c’est un service noble. 

Il s’agit d’un service militaire. Celui-ci comprend la garde du château ou estage. 

Il peut aussi y avoir un service de chevauchée, expédition guerrière de courte durée. Enfin, le seigneur peut demander le service d’ost, un service de guerre beaucoup plus long.

Cette aide peut aussi consister en des sommes d’argent mais on a vite réglementé cette aide à 4 cas :

_le paiement de la rançon du seigneur

_l’adoubement du fils aîné

_la dot de la fille du seigneur

_le financement du départ en croisade.

une autre obligation est le service de conseil.

 C’est un service de cour. Le vassal doit être présent à la cour du seigneur pour juger un vassal félon. En effet, les vassaux ne sont jugés que par leurs pairs.

Les litiges sont nombreux car en réalité le lien féodo-vassalique est bien fragile.

· Fragilité du lien féodo-vassalique

Les vassaux sont avides de fiefs et vont multiplier les hommages à l’égard de seigneurs concurrents.

Aussi au milieu du XIème siècle, on établit un hommage prépondérant ou hommage lige.

C’est un hommage qui prime sur tous les autres. 

Mais cela n’empêchera pas d’autres causes de guerres privées, surtout qu’il n’existe pas de puissance publique centralisée, notamment nombre de vassaux s qui détenaient à l’origine des terres libres vont les céder à des seigneurs puissants pour se rapprocher d’eux.

Ces fiefs sont rendus aux vassaux sous la forme de concessions de fiefs de reprise. 

Mais à la moindre faiblesse du seigneur, les anciens vassaux récupèrent leurs terres en pleine propriété, c’est dire à quel point le fief de reprise traduit une situation instable. En réalité, le système de sanction en cas de violation des obligations vassaliques ou seigneuriales dépend largement d’un rapport de forces. Les juristes vont prévoir quelques principes. 

Si le seigneur gère la jouissance du vassal, ce dernier peut s’adresser au suzerain. Celui-ci est soit le seigneur du seigneur félon, soit le roi.

 C’est alors que sera mise en marche la procédure du désaveu qui permet au suzerain de devenir le seigneur direct du vassal floué. S le vassal viole ses obligations, il encourt une confiscation temporaire du fief, c’est la saisie, ou subit une confiscation définitive appelée commise. 

On procède alors au rite inverse de l’investiture, c’est le devest.

§ 3 : la patrimonialité du fief

En principe au Moyen Age, le fief ne peut être ni vendu ni légué par le vassal. 

Seul le seigneur peut choisir un nouveau vassal. Mais petit à petit les vassaux vont accentuer leur emprise sur le fief.

A : l’hérédité des fiefs

· L’enracinement du principe

Dès le Xème siècle, les fiefs de reprise ou les concessions carolingiennes faites à des agents publics seront héréditaires. 

Mais ce n’est pas pareil pour les autres types de fiefs.

Tout au plus, on admet au XIème siècle que le vassal présente la candidature de son fils à sa succession. 

Progressivement, la substitution du fils au père va s’imposer car cette règle assure la stabilité de la gestion des fiefs. 

Mais le fils doit alors être réinvesti du fief et pour marquer cette succession, le vassal paye un droit appelé droit de relief ou droit de rachat.

D’abord débattue entre le seigneur et le nouveau vassal, cette indemnité sera souvent fixée à un an de revenus du fief. 

A la fin du XIIème siècle, ce droit de relief ne sera perçu qu’en cas de succession collatérale. 

Finalement, la règle de succession du fief va s’imposer en ligne directe. 

Il faudra alors prévoir des règles :

· L’aménagement du principe

Il y a différentes solutions coutumières qui seront proposées. 

En Normandie et en Bretagne, on fait prévaloir l’indivisibilité du fief afin de pouvoir fournir un service militaire complet. 

1) On imposera donc comme règle de succession la primogéniture mâle.

 2) Mais à partir du XIIIème siècle, sous l’influence du droit romain, on fera prévaloir l’idée du partage du fief ou parage.

En vertu de cette règle, seul l’aîné doit le service militaire et les autres frères l’aident pécuniairement. 

Ce système sera interdit en 1209 pour éviter l’émiettement du fief. 

3) On prévoit alors une nouvelle solution dite « système de la part avantageuse » ou du « principal manoir ». c’est une position transactionnelle qui prévoit que l’aîné recevra la majeure partie du fief. 

Il faut dire que progressivement les vassaux se spécialisent dans la fonction guerrière, et viennent à constituer une caste et c’est d’elle que sort la noblesse juridique, or la succession noble s’oriente vers un modèle lignager où prévaut l’aînesse afin d’éviter un trop fort émiettement politique.

4) Dans le midi, on trouve des systèmes de pariage ou co-seigneurie. 

En effet, le poids du système lignager est moins fort que dans le Nord.

Dans toutes les règles prévues tant au Nord que dans le SUD, le problème le plus épineux qui se posait était celui de la succession féminine. 

Les juristes ont estimé qu’une fille pouvait succéder au fief si son mari pouvait exécuter le service militaire. Il avait alors le titre de chevalier-servant. Si elle n’était pas mariée, le seigneur pouvait la contraindre à choisir parmi 3 prétendants proposés son mari. Elle devait accepter sauf à risquer la confiscation de son fief.

5) L’Eglise soucieuse du libre consentement au mariage, luttera contre cette pratique.

La seconde question concerne le cas de la minorité du successeur au fief. Deux systèmes seront prévus : le premier  système est la garde seigneuriale. 

Il permet au seigneur de récupérer temporairement le fief, d’élever le mineur et de lui restituer le bien à sa majorité.

Le second système est la garde noble. 

Elle consiste à laisser la garde (ou bail) du fief à la famille du mineur jusqu’à sa majorité.

B : l’aliénabilité ou la vénalité du fief 

Avant le XIIème siècle, on admettait l’abrègement du fief sous le contrôle du seigneur. 

Le vassal pouvait ainsi diminuer la valeur du fief en affranchissant des serfs, concéder des droits de justice, ou octroyer une franchise à une communauté d’habitants.

La possibilité de vendre le fief est consacrée à la fin du XIIème siècle. 

Elle est encouragée par la reconnaissance de l’hérédité des fiefs, elle procède aussi de l’appauvrissement des vassaux du fait des guerres ou de la croisade. 

Cette vénalité reflète aussi l’influence du droit romain.

Toutefois, le seigneur conserve un droit de préemption appelé « retrait féodal ». 

Ainsi, lorsque le vassal vend à un tiers, il faut présenter l’acheteur au seigneur, et s’il agrée le nouvel acheteur, il sera perçu un droit de mutation d’un cinquième de la valeur du fief.

 On appelle ce droit « droit de quint ».

Le seigneur fera payer une taxe d’un cinquième de  plus , d’où le nom de « droit de requint ».

A partir du XIIIème siècle, le consentement seigneurial deviendra une simple formalité si le racheteur peut assurer le service militaire. 

Toutefois, ce rachat pose problème lorsque des bourgeois sont les racheteurs.

 En effet, en achetant un fief, ces derniers cherchent l’anoblissement, le prestige mais sont incapable d’exécuter le service militaire, seul réservé aux nobles « de race » de sang..

C’est pourquoi une ordonnance de Philippe le Hardi de 1275 va limiter l’achat des fiefs par les roturiers (ou bourgeois). 

Ainsi, pour pouvoir acheter le fief et entrer dans la noblesse, le bourgeois sera contraint de payer un droit de « franc-fief ».

Chapitre II : La monarchie ou royauté féodale

En 987, Hugues Capet se débarrasse du dernier carolingien Charles de Lorraine. 

Il profitera d’une dissension entre Charles de Lorraine et son puissant protecteur l’Empereur germanique. 

C’est ainsi qu’Hugues Capet installe au pouvoir une dynastie qui va régner sur l’hexagone jusqu’en 1789. 

Cette longue dynastie va construire la monarchie capétienne et parallèlement la nation française, en se débarrassant des forces centrifuges au pouvoir royal héritées de la féodalité. (les ducs de Bourgogne, de Normandie…)

C’est donc d’abord en tant que monarque féodal que les princes capétiens vont régner sur une entité plurielle et toute leur action va viser à briser ces liens féodaux pour unifier un espace unitaire appelé progressivement France.

En fait le roi lui-même est un seigneur féodal   mais n’était pas n’importe quel seigneur. 

Son pouvoir reposait sur une légitimité spécifique qui va lui permettre tout doucement de subvertir la pyramide féodale.(de s’emparer des pouvoirs des autre seigneurs)

Section 1 : la légitimité du roi féodal

§ 1 : le sacre-élection

En 987, Hugues Capet fait réunir à Senlis une assemblée de grands barons à l’initiative de l’archevêque Adalbéron de Reims. 

Il obtient de l’Assemblée que soit écarté du trône le dernier carolingien Charles de Lorraine. Du coup, le principe d’hérédité au trône sera écarté. 

Les grands barons vont alors réutiliser la vieille élection germanique pour porter au trône Hugues Capet. 

Toutefois, son accession à la couronne reste fragile.

 Ainsi, H. Capet va également se faire sacrer pour récupérer la légitimité religieuse que détenaient les carolingiens. (l’empire romain et religieux)

Pour bien ancrer la dynastie, il fait également élire et sacrer de son vivant son fils Robert afin que celui-ci puisse le remplacer sur le trône après sa mort. 

Ce rite  du sacre va se perpétuer jusqu’à Louis XVI. 

Pour conforter ce rite religieux, Adalbéron va ré invoquer la théorie du Ministerium Regis et va également évoquer le concept des rois thaumaturges, c'est-à-dire qu’il considère que les rois étant « divins » sont pourvus de la capacité de faire des miracles et guérir les plaies.(vieille théorie biblique réutilisée par les premiers capétiens pour supplanter les seigneurs)

§ 2 : la règle de la primogéniture

La succession du fils d’Hugues Capet Robert le Pieux va poser un second problème. 

En effet, le fils de Robert le Pieux décède en laissant deux petits-fils. 

La belle-fille Constance avait une préférence pour le cadet, mais conseillé par l’épiscopat, le roi Robert le Pieux va décider de s’en tenir à l’ordre des naissances pour nommer le futur roi. Ainsi va se cristalliser un précédent qui en suite sera toujours respecté : le premier enfant succède à la couronne.

Il faut dire que les capétiens essayent à toute force d’imposer la règle de succession par primogéniture mais les grands princes (plus favorables à l’élection) qui voulaient contrôler la succession au trône s’y opposaient et le plus souvent vont déserter les assemblées au sacre. 

Il reste que les capétiens sont toujours arrivés à s’allier avec l’essentiel des forces politiques féodales pour imposer progressivement leur successeur. 

On voit donc qu’au début de la dynastie capétienne la succession héréditaire était loin d’être une règle juridique coutumière parfaitement consacrée.

§ 3 : la prévalence progressive du principe d’hérédité à la couronne
Le système du sacre-élection impliquait de distinguer le Rex Coronnatus (roi couronné) et le Rex Designatus (roi désigné). Pas forcément son fils parce qu’il fallait l’accord désignation des seigneurs.

Il fallait donc que chaque roi ait réussi de son vivant à faire sacrer son successeur pour qu’il devienne roi sans contestation. 

Cette procédure va vite gêner les ambitions politiques des capétiens.

En même temps, cette façon de faire fragilisait l’institution monarchique en rendant difficile la succession à la fonction royale.

Du coup, la couronne menaçait toujours d’être vacante, et de susciter des guerres féodales pour s’en emparer. 

C’est pourquoi les capétiens vont progressivement imposer la succession héréditaire. Le fils succédant au paire ? Ils ne l’ont pas fait de manière réfléchie mais dans des cas difficiles, ils ont développé une stratégie qui a facilité l’ancrage de l’hérédité au trône.

Ainsi en 1179, le futur roi Philippe Auguste est blessé au cours d’une chasse, et ne peut donc pas subir la cérémonie du sacre-élection à la date fixée. 

Une autre cérémonie sera organisée plus tard alors qu’il est près de la mort. 

A la mort de Philippe Auguste, son fils Louis VIII va lui succéder et ne sera sacré que trois semaines après le décès de son père.

Le troisième précédent a lieu en 1270 : Saint Louis (Louis IX) meurt à Tunis en croisade. 

Son fils Philippe III est en Afrique et va exercer le pouvoir sans être élu ni sacré. Il le sera un an plus tard. Désormais, le sacre-élection ne fait plus roi juridiquement mais le roi succède par l’hérédité. Il faut dire que la règle de l’hérédité va d’autant mieux être acceptée que les rois capétiens vont adroitement lier leur destin à celui des grands seigneurs féodaux.

Tantôt par alliance guerrière, tantôt par des stratégies de mariage. 

Jusqu’au XIIIème siècle, les rois capétiens ne sont pas toujours les plus puissants mais les plus habiles et les plus chanceux en matière de stratégie politique. 

Pour autant, le sacre va durer jusqu’en 1789 mais sa valeur n’est plus juridique mais symbolique. 

Le sacre conforte le lien politique en le dédoublant par un lien de soumission religieuse.

Section 2 : la mainmise royale sur la pyramide féodale

Pour reconstituer un pouvoir royal centralisé, les capétiens vont s’efforcer de faire du roi un personnage insusceptible  (incapable)d’entrer dans la hiérarchie féodale. 

Ils vont exalter la notion de royaume, de couronne et vont refuser que le monarque subisse les règles de la hiérarchie féodale.

§ 1 : la nature non féodale du royaume et de la couronne
A : le royaume
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Dans la réalité de l’histoire politique, la féodalité a constitué un système de monarchie aristocratique plus ou moins stable. 

Cette réalité doit beaucoup aux théoriciens du pouvoir royal. 

Ces derniers vont construire un modèle idéologique dans lequel le monarque est au sommet de la hiérarchie politique. 

L’un des plus célèbres de ces théoriciens est le moine Suger  qui a écrit au milieu du XIIème siècle.

Suger

Il faut remarquer que la soumission des sujets au roi est perpétuée par la présence du pouvoir seigneurial.

C’est pourquoi Suger va proposer l’idée de « mouvance » :il s’agit d’établir une hiérarchie des fiefs . On va estimer que chaque fief est dans la mouvance du royaume capétien c’est à dire qui ‘il en forme une partie.

En remontant la chaîne des fiefs on reconstitue ainsi le royaume qui est un tout territorial supérieur a chacune de ses parties.

D’ailleurs a partir du XII° s tous les grands du royaume vont prêter  hommage au roi.

B La couronne.

On va rapidement reconnaître que le chef de la couronne occupe une fonction de nature spécifique et du coup et partir du XII° siècle ;la couronne n’est plus un simple objet de cérémonie mais elle sert de support a une notion abstraite.

En effet la couronne incarne la monarchie en tant que personne morale ou symbolique et elle se distingue de la figure mortelle et physique du roi.

La couronne renvoie en même temps a l’ensemble des prérogatives de puissances publiques. Avec l’idée de couronne c’est l’idée moderne d’état abstrait qui refait surface :la couronne place le roi au sommet de la hiérarchie féodale .Il est ainsi reconnu comme le suzerain des suzerains.

§2 Le refus royal d’une soumission au droit féodal.

Lorsque au hasard des démembrements féodaux, un fief est récupéré par le roi, celui-ci refuse toujours de prêter un hommage au seigneur suzerain au nom de la dignité de la fonction royale. 

En même temps il refuse l’hommage de nouveaux vassaux qui le forcerait à entrer dans la soumission d’un nouveau suzerain et cela peut gêner les capétiens car ils sont faibles et n’ont pas les moyens de refuser des terres. Aussi, ils vont s’efforcer de verser des compensations pécuniaires pour les hommages qu’ils ne prêteront pas ou alors ils vont substituer un de leur vassal qui les remplace dans le service de l’hommage, tant et si bien qu’au 13° siècle un principe va être accepté (le roi ne tient de personne ;le roi ne tient que de lui et de Dieu).

Ce principe a un très grand intérêt politique car à l’intérieur du royaume, les capétiens doivent lutter contre les grands féodaux turbulents et à l’extérieur le roi doit lutter contre les prétentions germaniques  qui veulent le soumettre.

L’Empereur germanique en effet se prétend l’héritier des empereurs romains. Il affirme son pouvoir sur l’ancien territoire de l’empire romain,.En même temps le roi doit également lutter contre les prétentions papales visant à la suprématie sur tout le monde chrétien.

§3 La subversion royale de la hiérarchie féodale

Les capétiens vont s’efforcer de multiplier leurs vassaux directs ;ils vont en même temps neutraliser  les vassaux et arrières vassaux qui pourraient se retourner contre eux

Dés la fin du XII e siècle ils vont chercher a diminuer les conséquences des hommages préférentiels, les hommages –liges, ils vont demander aux vassaux soumis a de tels hommages de n’intervenir contre le roi que si celui-ci est l’agresseur.

En réalité les juristes royaux vont s’efforcer d’embrouiller les causes pour permettre au roi de confisquer le maximum de fiefs..

Au début du XIII° siècle, le roi est arrivé a se débarrasser de la plupart des entraves féodales. Désormais prévaut le système juridique suivant : « Ducs, Comtes, Vicomtes, Barons peuvent tenir les uns des autres sauf la dignité du roi contre qui l’hommage ne vaut rien. » Ce principe s’inspire de la féodalité normande qui était très centralisée au profit du duc de Normandie.

Ce principe s’inspire aussi du droit romain qui conforte le pouvoir d’une  autorité centrale  (l’empereur romain).

Progressivement le roi suzerain va se transformer en roi souverain  c'est-à-dire délié de toute entrave à son pouvoir.

La souveraineté monarchique ne s’est pas constituée en France en opposition avec la féodalité. Elle s’en est nourrie pour mieux la réduire dans un nouveau cadre politique.

3eme Partie :Les anciennes racines de l’Etat de Droit :le statut de la couronne de France.

Dés le XII° siècle les rois de France vont centraliser la souveraineté et se débarrasser des dernières forces politiques centrifuges a leur pouvoir. 

Ils vont alors légitimer leur entreprise en s’appuyant sur  l’idée d’un gouvernement régi par le Droit.

Les monarques affirment exercer un pouvoir en faveur de l’ensemble du royaume de France.

Ils affirment gouverner pour le « commun profit » c'est-à-dire une préfiguration de la notion d’intérêt public.

Les monarques distinguent ainsi leur pouvoir de celui des autres seigneurs. Et les juristes royaux ravalent ces seigneurs au rang de simples propriétaires privés despotiques.

Mais ils disent en revanche que le royaume n’est pas un simple bien privé et que le roi ne peut pas en disposer aussi librement qu’un propriétaire de droit commun

Le pouvoir royal est ici limité


C’est ce qui explique que la succession royale est la disposition de la couronne sont réglementées par les « lois du royaume ».

Ces « lois du royaume » forment un véritable statut de la couronne c'est-à-dire qu’au passage la situation juridique de la couronne devient dérogatoire du droit commun. 

On dira progressivement qu’elle forme un droit public.

Au XVI° siècle on appellera ces règles qui régissent le statut de la couronne des « Lois Fondamentales. »

Chapitre I : La succession au trône de France

Section 1 :une succession royale par primogéniture mâle.

§1 l’établissement du principe contre la succession directe des femmes.

Dés le début du XIV° siècle les rois capétiens vont connaître des difficultés  en matière de succession au trône. Le petit fils de Saint Louis , Philippe IV le Bel a quatre enfants ; le premier deviendra Louis X le Hutin, la deuxième Isabelle de France va épouser le roi d’Angleterre, le troisième est le futur Philippe V le Long et un dernier fils va devenir Charles IV le Bel.

A la mort de Philippe le Bel son premier fils Louis X le Hutin lui succède mais il  décède deux ans plus tard en 1316. Iil laisse une fille de 4 ans Jeanne issue d’un premier mariage avec Marguerite de Bourgogne qui est une princesse adultère qui sera étranglée dans la Tour de Nesle. 

La seconde femme de Louis X le Hutin est Clémence de Hongrie et à la mort du roi elle est enceinte. Immédiatement de son propre chef le frère du roi défunt Philippe le Long va assumer la régence.

Finalement Clémence de Hongrie va avoir un fils Jean 1° qui meurt prématurément. 

De ce fait il ne reste plus qu’une fille pour succéder au trône de France.

C’est une situation inédite, Jeanne de Bourgogne est soutenue par son oncle Eudes et en sa faveur on peut invoquer le droit féodal qui dit que les femmes peuvent succéder.

De surcroît les femmes accèdent à la couronne dans certains autres royaumes Ibériques par exemple.

Mais le régent Philippe Le Long a des ambitions :il veut succéder à son frère et invoque la fragilité de l’enfant et il va s’emparer par la force du titre royale , il se fait sacrer en 1317 et peu après il se fait reconnaître pas une assemblée de dignitaires.

A partir de ce moment les filles ne succèdent plus a la couronne de France en ligne directe 

Faute de descendant mâle la couronne passe au plus âgé des frères.

D’ailleurs en 1322 Philippe le Long meurt a son tour en ne laissant que des filles et c’est son frère Charles IV le Bel qui va le succéder.

§2 le principe de primogéniture mâle contre la succession des femmes au trone de France.

A. la situation de fait :la crise de 1328

En 1328 Charles IV meurt en ne laissant que des filles .Le dernier descendant direct de Philippe le Bel est une femmes : Isabelle de France qui a épousée un prince anglais.

C’est une situation inédite. Il y a deux candidats possibles. Le candidat le plus proche en respectant  le succession directe est le fils d’Isabelle le roi d’Angleterre Edouard III, il s’agit d’un souverain étranger et les seigneurs francais ne veulent pas se soumettre a lui.

Un autre candidat lui sera préféré qui provient d’une branche collatérale , il s’agit d’un neveu de Philippe le Bel , Philippe de Valois , mais on abandonne la succession en ligne directe au profit de la succession collatérale .C’est finalement Philippe VI de Valois qui triomphe du prétendant Anglais et qui  sera légitimé  par une assemblée de dignitaires.

B. l’argumentation juridique.

Les défenseurs de Philippe de Valois on fait remarqué qu’Isabelle de France ne pouvait succéder ni a son père ni a ses frères et qu’ainsi elle ne pouvait pas transmettre a son fils des droits qu’elle n’avait pas , on dira qu’elle ne pouvait servir de « pont et planche ».

Face aux récriminations d’Edouard III, les juriste royaux vont proposer d’autre arguments.

Il vont reprendre des solutions prônées pas des ecclésiastique dés la crise de 1316 faisant alors valoir que le sacre conférait  au roi une fonction quasi sacerdotale a laquelle une femme ne peut accéder. D’autre part les juristes royaux insistaient sur le fait que le droit féodal ne pouvait pas s’appliquer a la succession royale car le royaume n’est pas un fief.

Enfin en 1358 un moine de Saint Denis ,Richard Lescot invente un argument historique il s’agit de l’argument dit de la loi salique.

Pour ce moine la succession royale doit être masculine car déjà sous le mérovingiens on appliquait le titre 59 de la loi des francs saliens dite loi salique qui excluait les femmes de la succession immobilière .Cependant cet argument apparaît faible D’abord car au XIV° s la couronne n’est plus un bien privé immobilier comme à l’époque des francs.

Ensuite la loi salique n’a pas toujours jouée même sous les mérovingiens par exemple le roi Gontran a fait succéder sa fille lors du fameux pacte d’Andelot.

De plus dés la fin du VII ° s on permettait déjà au père de permettre a ses filles de succéder a égalité avec ses frères.

Donc l’argument de la loi salique apparaît comme un véritable mythe politique qui va avoir beaucoup plus de poids et de force que les idées rationnelle des juristes.

Rapidement l’expression loi salique va designer non seulement la règle de succession pour les rois mais aussi toutes les futures lois fondamentales de la succession royale.

Section 2 : une succession continue de rois catholiques

§1 le principe de continuité de la succession au trône de France

Depuis le succession de Saint Louis le sacre ne fait plus le roi, c’est la succession héréditaire.

Le trône en effet se transmet par succession d’héritages et les rois de France et leurs juristes vont s’efforcer de consolider ce principe afin d’assurer l’ordre dynastique. Les capétiens veulent promouvoir la continuité du royaume qu’ils incarnent par leur personne. Ils vont donc s’efforcer de fait triompher tous les principes de continuité successorale.

Dès la mort du roi, son fils va lui succéder automatiquement sans contestation possible. Deux édits de 1403 et 1407 rendus par Charles VI constatent l’instantanéité de la succession. On va faire valoir un principe issu du droit privé selon lequel « le mort saisit le vif », c'est-à-dire qu’il y a succession dès qu’il y a mort, sans qu’aucun rite ne soit nécessaire à son intronisation. Le fils est ainsi saisi pour la succession de son père dès le décès de ce dernier et quel que soit l’age de l’enfant. Il y a ainsi une continuité dans la fonction royale quitte à aménager un régime de régence dans le cas d’un successeur mineur. Pour éviter ce type de problème en 1374, on fixe la majorité royale à 13 ans. Le principe d’instantanéité et de continuité de la fonction royale sera juridiquement justifié en 1419par un juriste du midi : Jean de Terrevermeil. Il rédige un ouvrage, le Tractatus, où il développe un raisonnement juridique. Il ne fonde pas l’instantanéité de la succession royale sur une coutume du droit commun car il estime que ce principe découle d’une coutume dérogatoire à ce droit du fait qu’il s’agit du roi.

Il reconnaît cependant que, comme une succession de droit privé, la succession royale repose sur l’idée de filiation, mais le principe de filiation ne suffit pas à légitimer la succession au trône. En effet, pour lui, les rois procèdent de deux corps :

_un corps périssable, celui de l’homme

_un corps impérissable. Un corps abstrait, mystique, unique pour tous les rois francs, qui symbolise la fonction royale. Bien entendu, cette conception est inspirée de la double nature du corps du Christ. Ainsi, lorsqu’un roi de France meurt, son propre corps cède la place à celui de son fils, seul apte à participer à la nature mystique et abstraite de la royauté. 

Dès la fin du XVème siècle, le principe de continuité de la succession royale est consacré dans des adages tels que « les rois ne meurent pas en France », « le royaume n’est jamais sans roi ». Au funérailles de Charles VIII en 1498, un autre adage sera consacré : « le roi est mort, vive le roi ! ».

Derrière la permanence de la fonction royale, c’est la continuité de l’Etat monarchique qui se profile.

§ 2 : le principe de continuité des rois catholiques

Dans la nuit du 23 au 24 août 1572 éclatent les guerres de religion en France. C’est la nuit de la Saint Barthélemy. Pour éviter d’être débordé, le puissant parti catholique des guises réussira à obtenir de Charles IX le massacre à Paris de tous les protestants. Ce qui n’est au départ qu’un trouble politique va se transformer en crise dynastique lorsqu’en 1589 le dernier des Valois reçoit un coup de poignard du moine extrémiste catholique Jacques Clément.

Le successeur le plus direct est Henri de Navarre, chef de la maison des bourbons, mais il est protestant. Cela suscite la colère de la ligue des catholiques très puissante, à tel point que ses membres sont prêts à violer le principe de la succession la plus directe. Ils proposent à la place d’Henri de Navarre un cousin plus éloigné des Valois, le vieux cardinal de Bourbon, qui lui est catholique. La ligue invoque un principe arraché de force à Henri III lors de l’édit d’union de juillet 1588, il s’agit du principe de catholicité des rois de France. En 1590, le chef de la ligue meurt il lui est trouvé un remplaçant par ses ligueurs qui continuent à violer le statut de la couronne. En effet, non seulement ils vont rechercher un parent plus éloigné, qui de surcroît sera une princesse étrangère. Il s’agit de l’infante d’Espagne Claire Isabelle. Ce travestissement des principes cache un durcissement des conflits entre catholiques et protestants. Finalement, le Parlement de Paris (cour de justice), composé de catholiques modérés, sera saisi et se prononcera en 1593 par l’arrêt Lemaistre, du nom du Président de la chambre qui avait statué. Cet arrêt est appelé arrêt de la loi salique, et son argumentation est paradoxale. En effet, cette décision reconnaît la loi de catholicité des monarques français, mais rappelle en même temps le principe classique de succession au trône posé depuis 1388, c'est-à-dire la succession par primogéniture mâle. En réalité, cet arrêt est un appel à Henri de Navarre pour le forcer à abjurer la religion protestante. Il abjura le calvinisme le 25 juillet 1593 en la basilique Saint-Denis. Plus rien désormais ne le séparait du trône et il rallia ainsi la majorité des français restée légitimiste.  

La couronne de France ne peut être détenue que par un prince catholique. Ce principe apparaît au XVI e s., et a été fortement contesté dès le début durant les guerres de religion. Henri III le confirme en juillet 1588 par un édit. Dès sa mort, cependant, le principe de  catholicité entre en conflit avec la loi salique, l'héritier, Henri de Navarre, étant protestant. Si une majorité de la population reconnut en lui le roi légitime, faisant primer la loi salique, la guerre civile ne s'apaisa qu'à l'abjuration du futur Henri IV
.

Chapitre II : Le statut du domaine de la couronne

Le domaine royal est constitué par l’ensemble des biens  détenus par le roi de France.

Les capétiens ont toujours affirmés que le Roi de France n’est pas un simple seigneur féodal de droit commun. Les juristes royaux vont donc imaginer un régime dérogatoire de droit commun qualifié de statut des biens du domaine de la couronne.

Ce régime juridique limitait les pouvoirs du roi en disposition des biens de la couronne.

Ainsi si les biens de la couronne étaient affectés au commun profit le roi ne pouvait pas en disposer comme il le souhaitait.

Pour les  juristes de l’ancien régime le roi ne pouvait pas également tester librement pour choisir qui disposerait des biens de la couronne.

De la même manière le roi ne pouvait plus aliéner librement les biens de la couronne comme il l’aurait fait si ces biens étaient privés.

Section 1 L’indisponibilité de la couronne.

En vertu de ce principe le roi ne pouvait pas modifier l’ordre des « successibles » au trône imposé par la coutume royale.

§1 La formulation du principe

Le précédent qui a conduit a dégager le principe d’indisponibilité de la couronne s’est déroulé au XV° siècle.

En 1419 la France est déchiré  par une lutte entre les Bourguignons et les Armagnacs. Le roi anglais va en profiter pour s’imposer en France en jouant habilement de ses alliances.

Le roi de France Charles VI est fou. Et il subit l’influence de sa femme Isabeau de Bavière. Celle-ci veut conserver son pouvoir au sein du Conseil de Régence et elle pousse le roi a écarter le fils légitime du couple le futur Charles VII. 

Le roi et la reine veulent donc changer l’ordre de succession au profit du roi  anglais Henri V s’il  épouse une femme française. 

L’accord est scellé le 21 mai 1420 par le traité de Troyes. 

Mais cette substitution des successions ne sera pas reconnu parce que le futur roi Charles VII va remonter sur le trône grâce a l’action de Jeanne d’Arc. De surcroît le dauphin va s’appuyer sur les arguments juridiques du Tractatus de Jean de Terrevermeille rédigé un an avant le traité de Troyes en 1419.

§2 justification et consécration du principe.

Jean de Terrevermeille rejette la solution qui permet au roi de disposer librement de l’ordre des successibles. Son argumentation est un véritable prolongement des efforts pluri séculaires des capétiens.

En effet le juriste estime que la succession royale est régit par une coutume reconnue dans tout le royaume. Elle  a donc une force supérieure aux coutumes de droit privé dont l’application est simplement régionale.

La coutume royale est donc reconnue par toute la communauté politique et elle prévoit que le seul successeur au trône soit l’héritier mâle le plus proche. 

Mais cette règle s’impose-t-elle a la volonté du roi souverain ? Oui selon Terrevermeille car la règle coutumière découle de son approbation par la communauté nationale et cette règle doit donc s’imposer à toute volonté individuelle.

Il en découle que le roi ne saurait être confondu avec un simple testateur de droit privé qui peut dans certaines  régions de coutumes du Sud de la France librement évincer ou déshériter ses enfants légitimes

Il existe donc un statut dérogatoire du droit commun des successions royales et Jean de Terre vermeille va conforter cette conclusion avec un second argumentaire :

Il réaffirme que le roi de France n’étant pas un simple propriétaire privé, de ce fait la succession de France n’est pas une simple succession privée patrimoniale ou héréditaire.

Cette succession est d’un autre nature. Elle est « quasi héréditaire ou successive ».

Terrevermeille utilise l’existence du principe de continuité de la succession royale pour montrer que la succession au trône n’est pas  une simple succession a  un bien mais a une fonction abstraite de gouvernement c'est-à-dire qu’il définit la fonction royale.

Ainsi après la victoire de  Charles VII, le principe de l’indisponibilité de la couronne ne sera plus discuté. En 1525, le Parlement de Paris  cassera la déclaration d’abdication  forcée de François 1° alors captif à Madrid après la défaite de Pavie.

Les parlementaires expliqueront qu’on ne peut pas renoncer (même par la force) à la fonction royale car la couronne est « indisponible » et le roi est soumis à cette règle.

Section 2 L’inaliénabilité de la couronne

En vertu du principe d’inaliénabilité le roi  ne peut céder les biens affectés à la couronne. Cette règle c’est imposée au XVI°s et rompt avec l’ancienne tradition germanique qui faisait du roi un simple propriétaire privé  ou avec la tradition féodale qui faisait du seigneur un libre disposant de ses terres

§1 la distinction des biens de la couronne et des simples fiefs

A  les circonstances politiques

Le fondateur de la dynastie capétienne  Hugues Capet était d’abord un grand seigneur féodal il disposait d’un grand fief appelé duché de France qui se situé dans la région parisienne. Mais Hugues Capet n’était pas n’importe quel seigneur il devint le roi de l’hexagone.

Grâce a la guerre , aux politique matrimoniales , aux politique d’achat de terre , les capétiens vont étendre leur possessions directes, non médiatisé par la féodalité sur la majeure partie du territoire hexagonale Du coup il étendent le domaine royal c'est-à-dire les biens totalement obtenus par le roi sans avoir à composer avec les droits d’un seigneur local.

Dés la XII° s va se développer l’idée de « commun profit ». En même temps on va considérer que les revenus du domaine royales sont perçus dans l’intérêt de l’intégralité du royaume.

Des lors les règles successorales   vont favoriser le retour des apanages ( héritage des frère du roi) au domaine royal.

Au début du XIV°s des donations faite sur le patrimoine du domaine royal sont annulées au nom du maintient d e l’intégrité du domaine royal. Ces annulation seront avalisées ( reconnues valable) par les francais durant les état généraux révolutionnaire de 1357 ou les députés vont imposer leur volonté au dauphin sous la contrainte d’une émeute

Ils vont faire adopter une ordonnance dans laquelle on retrouve l’interdiction d’aliéner les biens du domaine royal .

En 1354 le roi Charles V fait insérer une disposition de ce type dans le serment qu’il prononce lors de son sacre. Il va ainsi légitimer une règle qui avait été forgée sous la pression Désormais les rois promettront lors de leur sacre de ne pas aliéner les biens de la couronne.

B Les justifications juridiques.

En 1419 Terrevermeille va justifier ce principe d’inaliénabilité dans son Tractatus.
Il va d’abord relier le principe de l’inaliénabilité du domaine royal  a celui de l’indisponibilité.

Dans les deux cas, il apparaît que le roi n’est pas un propriétaire de droit commun et qu’il ne peut pas disposer librement de ses biens.
Le roi n’est que l’administrateur du domaine royal qu’il doit rendre intact a son successeur.

Sa situation est proche de celle d’un tuteur qui administre le patrimoine d’un « incapable. »ou d’une femme…

Cette image sera reprise et développée par les juristes qui vont interpréter le sacre d’Henri II en 1547 ; en effet le roi reçoit lors du sacre un anneau comme pour un mariage. II apparaît comme l’époux de la communauté politique. Il reçoit ainsi comme dot le domaine de la couronne. Cette métaphore du mariage du roi et de la couronne permet de transposer la règle romaine de l’inaliénabilité dotale.

C’est au XVI siècle que la matière sera réellement réglementée.

§2 Les édits de Moulins.

Un premier édit de Moulins est publié en 1566. Il sera confirmé par l’ordonnance de Blois en 1579.Cet édit distingue deux types de biens ;

Les bien du domaine casuel il s’agit des acquisitions faites par le roi de puis moins de dix ans.

Ce domaine casuel est aliénable et le roi peut en disposer librement. Mais au bout de dix ans si le bien acquis n’a pas été vendu il tombe dans le domaine fixe

Les biens du domaine fixe.

Cela comprend les biens acquis depuis plus de dix ans ainsi que tous les bien issus de la succession a la couronne.

Le domaine fixe est inaliénable. Toutefois les nécessités politiques vont imposer la reconnaissance de certaines exceptions.

Première exception :les apanages (terres que le roi donnait à ses parents lors de mariage sorte de cadeau du Roi):ils représentaient de faibles portions de territoire et la succession de ce type de biens n’avait lieu qu’en ligne directe, sinon l’apanage revenait au domaine royal.

Deuxième exception :la cession pour cause de nécessité de guerre. Les conditions étaient strictement réglementées.

Il fallait un paiement contant. De surcroît une publicité de la transaction devait être organisée avec une enregistrement devant le parlement réuni sous la forme la plus solennelle.

Enfin la Couronne conservait un droit perpétuel de rachat.

Troisième exception :elle est prévue par le Deuxième Edit de Moulins de 1566.
Il s’agit de la cession des petits domaines de la couronne.

Ces petits domaines sont de faibles portions de  territoire que le roi pouvait allouer à perpétuité a ses amis ou a ses maîtresses…. Mais là encore en pratique, le Roi s’est toujours réservé une faculté de rachat.

Section 3 La reconnaissance de la spécificité des biens de la couronne.

En 1575  Jean Bodin rédige les VI livres de la République. C’est un manifeste de l’absolutisme royal.

Et pourtant il insiste sur le respect des lois fondamentales car à son sens la monarchie absolue n’est un despotisme mais une monarchie réglée dans laquelle la volonté du prince est limitée.
Le roi de France n’est pas un despote oriental qui possède un droit de propriété sur les biens du royaume et sur ses sujets ;les biens affectés au fonctionnement de l’état français ne sont pas approchables avec ceux du droit privé. Et c’est ce que rappelleront les juristes du XVII° siècle tels Loyseau ou Domat.
On se trouve ainsi à l’origine da la notion de domaine public reconnu et consacré plus tard par le Code Civil français de 1804 

La spécificité du droit qu’exerce la puissance publique sur ses biens sera illustrée au tournant du XVIII° lors de l’affaire des « bâtards de Louis XIV »

Le Roi soleil vieillissant voyaient tous ses héritiers décéder du fait de son grand règne. 

Louis XIV craignait donc que sa dynastie soit interrompue et il ne voulait pas que ses neveux de la branche collatérale qu’il détestait ne prennent le pouvoir. C’est pourquoi il va vouloir choisir ses successeurs comme un testateur de droit privé romain.

Il va donc d’abord légitimer ses bâtards par Lettres de légitimation.

 En faisant cela il utilisait une prérogative royale normale mais qui ne pouvait avoir de conséquence que dans l’ordre juridique privé. Pourtant par l’Edit de 1714-1715 Louis XIV confère a ses bâtards légitimes le titre de prince du sang et il en fait donc des successeurs potentiels  au trône.

Ces actes royaux vont déployer leur conséquence dans une autre sphère que celle des relations purement privées. Ces actes vont avoir des conséquences en droit public.

C’est pourquoi à la mort de Louis XIV, la noblesse récusa le Testament du roi défunt. 

Et ce testament fut cassé par un  Edit de 1717 au motif qu’il violait les Lois fondamentales du Royaume.

On relèvera que cette reconnaissance d’un statut de droit public pour la couronne de France protégeait aussi le droit des rois successeurs.

En effet c’est au nom de ces Lois Fondamentales que la France rejeta l’abandon par Louis XIV des droits à la succession de France de son petit fils Philippe V d’Espagne .

En tout état de cause, le statut de la couronne de France forme le début de l’Etat de Droit.
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 lecture du Testament de Louis XIV

4ème partie : les origines profondes de la Révolution Française
Chapitre Préliminaire : les interprétations historiographiques de la révolution française 

L’historiographie est une discipline qui étudie les différentes interprétations historiques développées par les historiens.

En d’autres termes, il s’agit de l’histoire des interprétations des historiens.

La Révolution Française est un pôle si important de l’histoire qu’elle a suscité un véritable débat historiographique.

§ 1 : l’interprétation libérale

Les premiers historiens à interpréter l’événement révolutionnaire sont de tradition libérale. On dénombre parmi eux Guizot, Michelet, Quinet. Ces auteurs estiment que 1789 est une victoire de la bourgeoisie progressiste des lumières sur le despotisme de l’ancienne monarchie absolue. A leurs yeux, la Révolution Française constitue le moment d’émergence de la modernité politique avec une Constitution écrite voulue par la nation et la reconnaissance de droits de l’Homme et du citoyen.

Parmi ces libéraux, il faut faire une place particulière à Alexis de Tocqueville (1805 – 1859). Il est le premier à proposer une interprétation développée de l’événement révolutionnaire. Selon lui, la monarchie absolue a inventé la centralisation administrative mais elle n’a pas su composer avec les anciennes libertés des privilégiés. De ce fait, la monarchie absolue a fait le lit des philosophes des lumières qui par leur critique vont détruire la royauté.

En d’autres termes, les rois de France ont voulu moderniser le royaume avec la centralisation administrative. Ils ont oublié que l’esprit de la société d’ancien régime reposait sur le particularisme local et les privilèges particuliers de chaque ordre. 

Finalement, Tocqueville, d’origine aristocratique, interprète la Révolution comme l’histoire émouvante de l’incompréhension des monarques qui n’ont pas su créer un régime moderne de liberté politique.

Cette conception sera rapidement critiquée par un second courant.

§2 : l’interprétation marxiste

En 1847, Marx et Engels publient « le Manifeste du parti communiste ».

Dans cet opuscule, ils fondent l’histoire de l’humanité, celle de la substitution des formes d’organisation économique ou modes de productions.

Ils caractérisent ainsi le mode de production féodal marqué par une économie agricole et un prélèvement seigneurial.

Ce mode de production sera remplacé par le mode bourgeois. Ce dernier est fondé sur le capitalisme commercial et industriel. A l’inverse des libéraux, ils ne voient pas dans ce stade l’apogée du progrès.

C’est que Marx et Engels estiment que l’histoire des sociétés n’a été que celle de la lutte des classes. Cette lutte doit aboutir à la victoire du prolétariat constitué par les ouvriers.

Ainsi donc la Révolution n’est qu’une étape transitoire du mouvement de l’histoire. Elle correspond à la victoire de la bourgeoisie sur le mode féodal.

Mais 1789 a oublié l’intérêt des travailleurs pauvres. Ainsi pour Marx et Engels, elle n’est pas une révolution totale mais partielle.

Elle doit donc être dépassé par la révolution prolétarienne. Cette conception va dominer l’historiographie française des années 1930 à 1960. Elle est approfondie par Georges Lefebvre dans un ouvrage intitulé « quatre-vingt neuf » publié en 1939. Dans celui-ci, il rappelle que 1789 est la victoire de la bourgeoisie sur l’ancien monde féodal et il explique ce bouleversement en soutenant qu’au XIXème siècle le pouvoir économique réel était aux mains de la bourgeoisie.

Selon lui, la terre, richesse féodale, ne va plus être la source de la domination économique, la nouvelle source sera issue des biens mobiliers et du commerce alors aux mains des bourgeois. Lefebvre ajoute que la monarchie va s’effondrer au cours de ce bouleversement parce qu’elle ne s’est pas débarrassée des anciens  privilégiés, cramponnés à leurs anciennes prérogatives.

La monarchie a donc empêché l’éclosion de la société capitaliste bourgeoise, qui avait besoin de modernité politique.

La réunion des Etats généraux de 1789 lui apparaît comme une lutte entre une noblesse accrochée au système féodal et une bourgeoisie qui souhaite l’abrogation des privilèges féodaux et la consécration de l’égalité civile. La bourgeoisie a donc fait la Révolution parce qu’elle n’avait pas su obtenir un rôle politique, alors qu’elle détenait le pouvoir économique.

§3 : la remise en cause du catéchisme marxiste

L’historiographie marxiste va être remise en cause dès 1954 par l’historien anglais Alfred Cobban. Ce dernier émet des doutes sur le soi-disant conflit d’intérêts entre propriétaires féodaux et capitalistes bourgeois. Il fait d’abord remarquer que le mode de production féodal avant disparu depuis longtemps en 1789. il va rechercher également les origines sociales des élus aux Etats généraux de 1789. Or, très peu viennent du monde du commerce, presque la moitié est en réalité composée d’hommes de loi. Il va donc conclure que la Révolution est le fait de ces juristes frustrés dans leur désir d’ascension sociale. Il montrera d’ailleurs que les révolutionnaires du gouvernement n’étaient pas hostiles à la féodalité. Ils l’ont simplement abolie sous la pression paysanne humiliée par une symbolique féodale.

Pour Cobban, les révolutionnaires ne sont ni les ennemis avérés de la féodalité, ni les portes-drapeaux d’un capitalisme triomphant.

Cette remise en cause sera prolongée en 1967 par l’historien américain Taylor, qui démontrera que la source de la richesse en 1789 n’est pas le capitalisme industriel mais la propriété immobilière. C’est dire à quel point cette opposition féodalité / bourgeoisie était fragile.

Parallèlement, le français Roland Mousnier montrait que la distinction entre noblesse et bourgeoisie ne permet plus de rendre compte de la hiérarchie sociale du XVIIIème siècle. En effet, cette hiérarchie repose désormais sur la détention de l’argent et non pas sur celle de privilèges héréditaires. C’est dire à quel point le « catéchisme révolutionnaire marxiste » a pu être totalement remis en cause, et c’est l’historien français Furet qui dans les années 1970 portera le coup de grâce en réinterprétant la Révolution pour insister sur la mutation politique et culturelle qui était alors en jeu, c'est-à-dire que la critique de l’interprétation marxiste a consisté à montrer que les origines de la Révolution Française n’étaient pas uniquement économiques et sociales, mais aussi politiques et culturelles.

Chapitre I : les contradictions sociales de l’ancienne France

Section 1 : la persistance de la représentation sociale féodale à l’époque moderne

Jusqu’en 1789, les français vont conserver une image de leur société fondée sur la structure trifonctionnelle imaginée au Moyen-Age (XIème - XIIème siècle). Les français estimaient que l’organisation sociale doit être divisée en trois ordres en conformité avec l’ordre naturel divin.

Le premier ordre est constitué par les ecclésiastiques, et sa fonction est de prier. 

Le deuxième est formé par la noblesse issue du groupe des guerriers féodaux et a pour fonction de défendre la société par les armes. 

Le dernier  est celui du Tiers-état. Sa fonction est celle de producteur de nourriture et de richesse. C’est la fonction la plus basse de l’imaginaire de l’époque. Chaque ordre est clos puisque le statut social est héréditaire. Chacun bénéficie de privilèges. Le mot « privilège » vient de privata (privée) et de lex (loi). Ce sont des lois privée propres à un groupe social.

Les deux premiers ordre sont les plus prestigieux et bénéficient des privilèges les plus importants. Les nobles bénéficieront même jusqu’à la Révolution de droits de puissance publique tels que la basse justice seigneuriale.

Pour le Tiers-état et la noblesse, les privilèges sont héréditaires. Cette représentation de l’imaginaire social ne reflète plus au XVIIIème siècle la réalité de la société.

Section 2 : un groupe nobiliaire déchiré

§1 : les sources de la noblesse

Au XVIIIème siècle, l’ancienne noblesse (noblesse authentique) issue du groupe guerrier du Moyen-Age a presque disparue. Il a fallu renouveler ce groupe social, et pour cela on a anobli des bourgeois. Il y a deux voies d’anoblissement :

_l’anoblissement par lettre royale, qui se développe à partir du XVIème siècle et cet anoblissement dépend souvent de services financiers rendus à la royauté, ainsi récompensés.

Par exemple, le banquier de Louis XIV, Samuel Bernard a vu son fils anobli. Au fur et  mesure que les finances s’épuisent, on recourt à ces anoblissements.

_l’anoblissement par charge. Il concerne les bourgeois qui acceptent de participer à la construction de l’administration royale à partir du XIIIème siècle. Lorsque les bourgeois achètent au roi certaines charges publiques relatives à la justice ou la finance, ils peuvent être anoblis ipso facto. 

§ 2 : les lignes de brisure du groupe nobiliaire

Aux XVIIème et XVIIIème siècles, les familles nobles les plus anciennes (noblesse de sang) sont la plupart du temps ruinées. Ces nobles vont devoir mêler à leur famille tantôt de riches anoblis, tantôt de riches bourgeois.

Malgré tout, le groupe nobiliaire français ne constituera jamais un groupe homogène. D’abord, la vieille noblesse de sang qui estime s’être distinguée au combat refuse d’être assimilée aux anoblis par charge, qualifiés péjorativement de noblesse de robe. 

En même temps, il y a un conflit entre les anciens nobles et les personnes anoblies. Au XVIIème siècle, les membres de la vieille noblesse sont outrés par l’usurpation de leur titre et obtiendront du pouvoir royal que la noblesse parfaite ne soit reconnue qu’à ceux qui peuvent  se prévaloir de 4 quartiers de noblesse (4 générations).

L’anoblissement devient plus long et la frontière noblesse / Tiers-état est plus indécise.

Au XVIIIème siècle, la vieille aristocratie tentera un dernier coup d’éclat contre cette situation sociale. Elle obtient par l’édit de Ségur de 1781 que les fonctions d’officier dans l’armée soient réservées aux nobles de vieille race. Tout ceci atteste que dans l’ancienne France les mécanismes de l’ascension sociale sont grippés. Les nouveaux bourgeois qui souhaitent voir reconnaître socialement leur réussite sont souvent déçus.

Section 3 : la fragmentation du Tiers-état

§ 1 : le Tiers-état en ville

Au sein de la ville se distingue la bourgeoisie. Ce mot à l’origine, caractérisait les habitants

d’une cité urbaine (un bourg), mais rapidement il désignera les titulaires d’un statut. Il s’agit de ceux qui peuvent se prévaloir des privilèges accordés aux habitants de la ville. Pourtant, au sein même de la ville, on retrouve différents groupes sociaux dont les intérêts ne sont pas forcément convergents. Il y a d’abord une bourgeoisie passive qui vit de ses revenus tirés du négoce, de la finance, et on retrouve dans ce groupe également une couche paysanne enrichie venue vivre à la ville et en voie d’anoblissement.

Le deuxième groupe bourgeois peut être qualifié de bourgeoisie des offices et des professions libérales qui participent au pouvoir administratif au sein de la cité.

Le troisième groupe est celui de la bourgeoisie active constituée de négociants, de financiers, de manufacturiers et de riches marchands.

Au plus bas de ce groupe, on trouve de petits artisans qui vivent de leur boutique.

Dans l’ombre de ces groupes, il y a les pauvres qui n’ont aucun des droits que leur confère le privilège de bourgeoisie.

§2 : le Tiers-état à la campagne 

La société paysanne représente l’essentiel de la population du royaume de France, soit 22 millions d’habitants au XVIIIème siècle sur 24 millions au total. Pourtant, cette société paysanne est caractérisée par une séparation importante entre riches et pauvres. Là encore, on distingue différents groupes sociaux. Il y a d’abord les laboureurs, paysans qui ont la plus large disposition juridique de leurs terres. A coté, on trouve ceux que l’on appelle les fermiers qui louent leurs terres, mais cette location est souvent perpétuelle, ce qui les rapproche du groupe des laboureurs. Ces deux groupes forment les notables du village. A coté d’eux se trouvent les paysans les plus pauvres. C’est le cas des métayers qui travaillent sur le domaine direct d’un seigneur, ainsi que les domestiques qui constituent la main d’œuvre des fermiers et des laboureurs.

Chapitre II : une structure politico-administrative inachevée

Section 1 : la crise des finances publiques

§ 1 : un déficit structurel

Le déficit des finances publiques est une consommation endémique d’affaiblissement de la monarchie de l’époque moderne. Colbert va s’efforcer d’endiguer un temps ce déficit en prenant des mesures au détriment des créditeurs de l’Etat. Les 30 dernières années de règne de Louis XIV seront secouées par la guerre, ce qui ruinera les efforts de Colbert. Aussi à partir de 1716, la régence va tenter de financer sa dette en utilisant les billets émis par le financier écossais Law. Mais ce système périclite en 1720 à cause d’une crise de confiance des emprunteurs. Ces derniers décident de changer leur avoir en papier-monnaie surévalué en monnaie métallique.

A ce moment, la monarchie se trouve dans de graves difficultés, elle devra réformer ses finances publiques.

§ 2 : l’échec des réformateurs

Dès le règne de Louis XV, les contrôleurs généraux des finances n’arrivent pas à faire respecter les réformes fiscales et la monarchie reste prisonnière du crédit. De surcroît, les réformateurs essuient l’opposition des Parlements (cours de justice) qui refusent l’augmentation des impôts et l’abolition des privilèges fiscaux. Au début du règne de Louis XVI, Turgot suscite un tel mécontentement qu’il doit démissionner. Ses adversaires parlementaires qui ont un temps été destitués par le roi reviennent en revanche dans leur charge. C’est dire que la monarchie est incapable de réformer es finances publiques. En 1778, la guerre d’Amérique creuse un trou abyssal dans les caisses royales et les ministres réformateurs n’ont plus de solution. A la fin des années 1780, les emprunts royaux ne sont plus couverts, le crédit de la monarchie est définitivement épuisé.

Section 2 : une centralisation administrative avortée

C’est Tocqueville qui le premier a dénoncé l’échec de la centralisation administrative royale.

En effet, la centralisation de l’administration royale n’a pas pu résister au forces centrifuges constituées par les pouvoirs locaux.

Pourtant, dès 1640, la monarchie va tenter d’accroître son contrôle sur l’administration. Elle prévoit des commissaires, appelés aussi intendants, nommés par le roi et révocables ad nutum (à tout moment). Ils sont envoyés dans les généralités pour exercer un large pouvoir en matière de justice, de police administrative et en matière de finances.

Mais la réalité de leur pouvoir repose surtout sur la personnalité de rois capables de les soutenir. Outre le soutien royal, le pouvoir de l’intendant dépendait aussi des oppositions auxquelles il pouvait être confronté. L’intendant pouvait d’abord affronter les Etats provinciaux que l’on retrouve dans près d’un tiers des provinces du royaume : il s’agit d’assemblées des 3 ordres ou de notables qui partageaient les compétences de l’intendant. Ce dernier pouvait aussi s’opposer aux compagnies d’officiers qui étaient propriétaires de leurs charges publiques et étaient donc inamovibles de fait. Ces officiers défendaient leurs intérêts corporatistes contre la volonté du roi. On retrouve les officiers dans l’administration du trésor et dans l’administration de la justice (les Parlements). Enfin, les intendants vont s’opposer à de grands notables locaux qui ont tissé un réseau de fidélité avec les ministres de l’administration royale. De ce fait, les intendants peuvent être les victimes des proches de la monarchie, il faut dire que ces réseaux de fidélité ont remplacé la féodalité, et lorsque le roi doit gouverner, il s’appuie plus souvent sur la clientèle locale que sur ses intendants.

Chapitre III : La résistance de l’imaginaire politique a la monarchie

Section 1 : la résistance au nom d’une monarchie idéale

§1 : la résistance aristocratique

Cette résistance est d’abord le fait de la noblesse de sang, appelée aussi noblesse d’épée. Son digne représentant est le comte de Boulainvilliers. Dans les années 1710, il défend l’idée d’une monarchie limitée dans laquelle la souveraineté serait partagée entre le roi et les nobles.
Pour légitimer son projet, il déforme l’histoire de France en affirmant que l’actuelle noblesse d’épée a pour ancêtre les premiers francs conquérants, et c’est l’ancienneté du droit de la noblesse qui justifie son pouvoir politique. On retrouve la critique monarchique chez les tenants de la noblesse de robe, il s’agit de théoriciens parlementaires (favorables aux juges) comme Le Paige ou Moultrot. Les théoriciens invoquent la théorie des classes en vertu de laquelle l’ensemble des Parlements de province ne sont que les classes d’un Parlement national unique.

En même temps ces théoriciens dénaturent l’institution du Parlement car pour eux il ne s’agit pas d’une simple cour de justice mais d’une véritable assemblée nationale souveraine dont l’origine remonterait aux conquérants francs lors de la chute de l’empire romain.

Montesquieu reste une figure atypique de la critique aristocratique. En effet, il appartient à la fois à la noblesse de sang et à celle de robe. Il va donc défendre l’intérêt de l’aristocratie. Il utilise 2 modèles politiques alternatifs. Pour la France, il défend l’idée d’une monarchie limitée par les Parlements, gardiens des lois fondamentales, et par la noblesse. Enfin, il propose un second modèle plus moderne qu’il tire de sa lecture des institutions anglaises. Il défend l’idée d’une distribution des pouvoirs entre les différentes forces sociales qui constituent une société.

La première force est, selon lui, le peuple. Ce dernier doit être doté d’une partie du pouvoir législatif. La seconde force sociale est celle des nobles, qui détiennent aussi une partie du pouvoir législatif.

Le roi détient le pouvoir exécutif, mais en même temps peut avoir un pouvoir de veto en matière législative. Le pouvoir judiciaire est donné aux juges mais Montesquieu explique qu’il s’agit d’une puissance nulle car il soutient que le juge ne fait qu’exécuter la loi et défend une conception du juge qualifié de juge « bouche de la loi ».

En définitive, il s’agit d’une balance des pouvoirs exercée par les forces sociales. Ce sont les publicistes de la IIIème République qui le réinterprèteront et qui inventeront la théorie de la séparation des pouvoirs en vertu de laquelle chacun des 3 pouvoirs est séparé des autres, et le titulaire de chacun d’eux doit être différent.

§ 2 : la résistance au nom du despotisme et de la raison
Voltaire et Diderot ainsi que les physiocrates sont à regrouper sous l’appellation de « tenants du despotisme éclairé ». en effet, ils ne contestent pas la nécessité d’un roi tout puissant et absolu. Au nom du bonheur et de la nature, ils soutiennent le pouvoir d’un roi philosophe qui au nom de la raison accorderait des libertés civiles, réformerait les privilèges mais ne donnerait jamais aux sujets la liberté politique. Finalement, il reste malgré tout des penseurs subversifs car s’ils ne nient pas le cadre monarchique, ils montrent les incohérences de la monarchie de leur temps.

Section 2 : la résistance au nom de la modernité politique

§ 1 : Rousseau et la souveraineté populaire

En 1762, J-J. Rousseau publie un ouvrage moderne pour son temps : « le contrat social ». il y fait la théorie d’une démocratie absolue. Toutefois, il songe à de petits Etats comme les cités grecques de l’Antiquité ou les cantons suisses de son époque. Il ne peut pas s’imaginer que son système sera applicable à un grand Etat. Pourtant, il invente la modernité démocratique en élaborant la théorie de la souveraineté populaire. Rousseau affirme que la souveraineté appartient au peuple. Celui-ci est une somme d’individus et chacun détient une portion inaliénable de la souveraineté. Pour lui, la souveraineté ne peut pas être représentée, c’est pourquoi il prône le mandat impératif (qui lie un commis aux électeurs pour les représenter).

§ 2 : Sieyès et la souveraineté nationale

En 1789, Sieyès publie « qu’est-ce que le Tiers-état ? » et il défend la conception de la souveraineté nationale. Pour lui, elle appartient à la nation. Cette dernière est une entité indivisible de citoyens. Mais se pose alors le problème d’exprimer cette souveraineté, car du fait de son caractère collectif, la nation ne peut pas réellement se prononcer. C’est pour cela que Sieyès défend l’idée de la représentation. Il invente la théorie du mandat impératif (ou indicatif). En vertu de ce mandat, les représentants exercent librement la souveraineté sans avoir à rendre compte à leurs électeurs, ni être révoqués avant la fin de leur mandat.

Enfin, Sieyès invente la notion de pouvoir constituant. Il le distingue du pouvoir législatif car le propre du pouvoir constituant est d’élaborer la Constitution.

Section 3 : la mort de l’ancienne monarchie

§ 1 : les cahiers de doléance : le testament de l’ancienne France

Acculé à la faillite financière, Louis XVI devra réunir les Etats généraux en 1789. Il s’agit d’une assemblée des 3 ordres du royaume et elle avait pour fonction de présenter des demandes au roi ou de consentir à de nouveaux impôts directs. Or, depuis 1614, les monarques absolus n’ont plus réunis ces Etats.

C’est à l’occasion de ces Etats généraux de 1789 que les français vont manifester leur mécontentement politique. Ils le font à travers des cahiers de doléances. Ces cahiers sont rédigés par ordre, mais aussi rédigés une seconde fois au gré des différentes circonscriptions administratives jusqu’à l’échelon national.

En regardant leur contenu, il faut faire quelques observations.

Les cahiers de doléances du Tiers-état ne sont pas les plus révolutionnaires, aucun ne prévoit la redistribution de la souveraineté, on ne remet pas vraiment en cause le cadre monarchique.

Même les cahiers du Tiers-état les plus radicaux  ne reprennent pas les concepts politiques modernes tels que Constitution, liberté. On retrouve cependant les libertés au pluriel.

Entre campagne et villes les revendications varient : dans les campagnes, on insiste sur le rétablissement du consentement à l’impôt. Dans les villes, on réclame plutôt l’égalité civile et fiscale.

Les cahiers montrent également des similitudes entre les revendications nobiliaires et bourgeoises. On réclame le retour des Etats généraux périodiques, la rédaction des lois fondamentales, la refonte du système judiciaire, la protection du droit de propriété et l’abolition des privilèges fiscaux. Enfin, nombre de cahiers nobles ne réclament plus le privilège de justice seigneuriale et les revendications contre le vote par tête aux Etats généraux et pour le vote par ordre s’affaiblissent.

Enfin, c’est la noblesse qui apparaît la plus progressiste en matière politique, notamment la noblesse parisienne dominée par la noblesse de sang et d’épée. En effet, c’est dans ces cahiers nobles parisiens qu’on est le plus favorables aux droits de l’Homme et à la réforme constitutionnelle libérale. On voit donc que dans ces cahiers l’opposition bourgeoisie / noblesse et peu importante, et il faut admettre avec Tocqueville que la centralisation progressive a favorisé la constitution d’une opinion publique homogène sur les réformes de l’Etat. 

§ 2 : l’accélération des évènements

Le 5 mai 1789, les Etats généraux se réunissent à Versailles. Il y a environ 600 députés représentant les 3 ordres. Il faut souligner que l’ordre ecclésiastique est composé surtout du bas-clergé favorable aux intérêts du Tiers-état, l’ordre noble reste en minorité. A l’ouverture, Louis XVI rappelle qu’il a convoqué les Etats pour les consulter uniquement pour un problème financier. Dès ce moment, les députés du Tiers-état sont déçus car ils espéraient une réforme générale du royaume. Dès le 6 mai, les députés du Tiers-état demandent une vérification des mandats en commun. En même temps, les députés du Tiers-état se déclarent communes comme en Angleterre. S’organise alors un bras de fer entre le roi et le Tiers-état. 

Le 17 juin, les membres des communes se déclarent assemblée nationale. Le principe de souveraineté exclusive du roi est mis en cause. 

Le 19 juin, l’ordre du clergé et une grande partie des députés nobles rejoignent les communes. Le roi passe alors à l’offensive et lorsque le 20 juin les députés viennent siéger, ils trouvent portes closes. Ils se réunissent dans la salle du jeu de paume et prêtent le fameux serment du jeu de paume selon lequel les députés ne se sépareront pas avant d’avoir doté la France d’une véritable Constitution. 
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Le 23 juin, le roi accepte quelques concessions mais n’est pas prêt à reconnaître le nouvel état de faits. Dès ce moment, la révolution politique est entamée, et le 27 juin Louis XVI doit capituler en autorisant les derniers députés qui lui étaient encore favorables à rejoindre l’assemblée nationale. 

Le 6 juillet 1789, l’assemblée fixe un plan de travail pour établir une nouvelle Constitution. 

Le 9 juillet, l’assemblée se déclare assemblée nationale constituante, c'est-à-dire que le roi n’a plus de pouvoir.
5ème partie : l’apport de la Révolution à l’ordre juridique

Chapitre I : Un nouveau programme politico-social
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Section 1 : l’abolition de la féodalité

Cette féodalité a été abolie par le monde paysan

§ 1 : la pression du monde paysan

Au XVIIIème siècle, le prélèvement féodal est purement symbolique. Pourtant, la propriété féodale sera critiquée dès le milieu du siècle. Les physiocrates estiment qu’elle n’est pas rationnelle par rapport à la conception romaine de la propriété qui concentre les attributions de la propriété entre les mains d’un seul titulaire. En effet, on considère que la propriété féodale ne permet pas la meilleure exploitation de la terre. 

Le monde paysan supporte mal l’enjeu symbolique de la propriété féodale. En effet, l’idée même de ce type de propriété les renvoie à une dévalorisation de leur propres statut social. La haine paysanne à l’égard de la féodalité va se faire sentir dès le printemps 1789. Les paysans souhaitent se débarrasser de l’injustice du prélèvement seigneurial et sont angoissés face à la misère.

En même temps, l’ambiance révolutionnaire suscite la crainte, et dès la deuxième quinzaine de juillet 1789, des violences éclatent, des paysans armés attaquent les châteaux, brûlent les titres de propriété des châtelains et on qualifie ce moment de Grande Peur durant laquelle on assiste à une affabulation paysanne contre un pseudo-complot aristocratique.

Les membres de la constituante se demanderont s’ils doivent réprimer, car nombre de membres sont des bourgeois détenant des propriétés féodales. Mais les constituants vont craindre que le rétablissement de l’ordre au nom de la propriété ne conduise à rompre l’unité du parti patriote (révolutionnaire). Ils décideront d’abolir les droits féodaux.

§2 : le vote du décret d’abolition

Les droits féodaux seront abolis dans la nuit du 4 août 1789 et le décret (loi) des 4-11 août 1789 détruit le régime féodal. Les constituants vont cependant distinguer entre les droits supprimés avec indemnités et ceux supprimés sans indemnisations.

Les droits indemnisables feront partie de ce que les auteurs du XIXème siècle appelleront la « féodalité contractante ». Il s’agit de droits fonciers issus d’un contrat, de l’échange de consentements, et on considèrera que leurs titulaires doivent être indemnisés car ces droits ont été obtenus sous restriction de liberté.

En revanche, les constituants abolissent sans indemnités les droits détenus par les seigneurs en vertu du démembrement de l’ancienne puissance publique carolingienne.

Ils diront que ces droits appartiennent à la féodalité dominante. Il s’agit de droits assimilables à l’exercice de puissance publique, c'est-à-dire de redevances imposées unilatéralement sans négociation. Il sera difficile de distinguer entre ces deux types de droits car les titres originaires ont souvent disparu.

Section 2 : l’ambivalence de la DDHC de 1789

La DDHC est issue d’un décret du 19-26 août 1789.

Ce projet est le reflet de dissensions philosophiques importantes au sein des parlementaires.

§ 1 : l’interprétation jusnaturaliste

Le jusnaturalisme est une vieille théorie de l’histoire des idées politiques héritées de l’aristotélisme revisité par Saint Thomas d’Acquint qui l’a cristallisé.

Au XVIème siècle, Grotius va la laïciser. C’est au siècle suivant que le philosophe John Locke en fera une théorie des droits naturels. Pour lui, les hommes sortent de l’état de nature pour mieux protéger leurs droits individuels naturels.

Ils ne constituent le gouvernement et la société civile que dans le but de garantir l’existence des droits naturels de l’individu.

Il faut donc que la loi de l’Etat n’interdise que les actes qui portent atteinte à l’exercice de ces droits.

Inversement, l’Etat doit laisser un espace de liberté aux individus pour qu’ils puissent exercer meurs droits individuels, et l’Etat ne doit pas légiférer dans les domaines où la liberté des citoyens s’exerce en vertu de ces droits.

Il en découle donc que tout ce qui n’est pas interdit est autorisé.

Dans le préambule de la DDHC, les constituants évoquent directement les droits inaliénables et sacrés de l’Homme.

On prévoit bien dans l’art.2 que le but de toute association est la préservation des droits naturels.

L’art.5 édicte que la loi n’a le droit de défendre (interdire) que les actions nuisibles à la société.

§ 2 : l’interprétation légicentriste

Le légicentrisme est une conception politique tirée d’une partie de la théorie rousseauiste. Pour Rousseau, la volonté générale est constituée par la majorité des citoyens. Comme il estime que la majorité suffit à légiférer, il en conclura que la volonté générale est toujours droite et infaillible.

Aussi la liberté du citoyen doit être définie par la loi. A partir de là, tout ce qui n’est pas autorisé par la loi est interdit.

On retrouve la primauté de la loi dans l’art.7 de la DDHC qui prévoit que tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l’instant.

Plus directement, l’art.6 dit que la loi est l’expression de la volonté générale.

L’art.4 prévoit que les droits individuels trouvent leurs bornes dans la loi.

L’art.10 pose que l’ordre public est établi par la loi.

L’art.17 prévoit que la propriété, droit sacré, doit céder devant une nécessité publique légalement constatée.

Jusnaturalisme et légicentrisme ont pu être conciliés dans la DDHC parce que les membres de la constituante croyaient en la rationalité naturelle de la loi. Pour eux, la raison naturelle d’où découlent les droits naturels individuels inspire toujours le législateur.

Section 3 : la DDHC de 1789 comme récusation de l’ancien régime

§ 1 : les droits civils et les libertés publiques
A : l’égalité en droit

Il s’agit de l’égalité des droits civils posée par l’art.1er de la Déclaration. Cette disposition consacre le rejet de la société trifonctionnaliste antérieure à 1789. Désormais, les distinctions sociales sont fondées sur l’utilité sociale, c'est-à-dire la richesse. En effet, c’est un idéal bourgeois qui inspire les constituants.

Le marxisme dénonce cette égalité purement formelle en affirmant qu’il n’y a pas d’égalité sociale et d’égalité réelle. Il s’agit d’une égalité de droits mais pas de chances.

B : le droit de la propriété

Il est garanti par l’art.17 de la Déclaration. Il s’agit de sa conception romaine, c'est-à-dire qu’un seul titulaire concentre entre ses mains les trois attributs de la propriété : usus, abusus, fructus. De ce fait, l’art.17 est une condamnation de la  propriété féodale. En même temps, cet article protège toutes les propriétés.

C’est pourquoi à leur sens la propriété est le premier des droits naturels, d’autant que la première propriété est celle de soi-même et de son travail.

L’art.17 protège la propriété face à l’expropriation. En effet, il est prévu une juste et préalable indemnité de l’exproprié.

Les constituants ont voulu revenir sur l’un des excès de l’ancien régime, c'est-à-dire l’absence d’indemnisation de ces expropriés.

C : les garanties pénales

L’art.7 rejette l’arbitraire pénal. Il est complété par l’art.8 qui reconnaît le principe de légalité des délits et des peines.

L’art.9 dégage la présomption d’innocence et toutes ces idées sont reprises de l’Habeas Corpus anglais qui imitait l’arbitraire des arrestations.

En même temps, il y a un rejet de l’arbitraire des juges de l’ancien régime. On voit que les constituants ont mal compris la signification de ce principe.

En effet, dans l’ancienne France, l’arbitraire du pouvoir judiciaire permettait au juge pénal de moduler la peine en tenant compte de la personnalité du délinquant.

En tous les cas, ces garanties pénales sont issues de la pensée du pénaliste italien des lumières Beccaria, ainsi que des luttes de Voltaire.

D : la liberté d’opinion

La DDHC consacre la liberté d’opinion car il s’agit d’une grande liberté libérale réclamée par les philosophes des lumières. Cette liberté est celle de penser, de diffuser ses idées, y compris religieuses. Il ne s’agit pas de la liberté de culte, mais celle d’avoir ses opinions religieuses.

Cette liberté vise à protéger des majorités religieuses cas dès la révocation de l’édit de Nantes à la fin du XVIIème siècle, les protestant ne pouvaient même pas exprimer leurs points de vue religieux.

Il faut préciser que la censure était particulièrement faible à la fin de l’ancien régime. Au fond, la DDHC n’a fait qu’institutionnaliser une pratique de faits.

§2 : des principes politiques modernes
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La DDHC consacre d’abord des revendications présentes dans les cahiers de doléances. Les art.13, 14 et 15 prévoient le consentement des contribuables à l’impôt et le contrôle des citoyens sur l’utilisation des finances publiques.

Cette prérogative est le corollaire de la protection de la propriété bourgeoise.

L’art.16 est plus novateur. Il reprend l’idée de séparation des pouvoirs, et cette séparation est conçue selon la pensée de Montesquieu, c'est-à-dire qu’il ne s’agit pas d’octroyer à des titulaires différents un pouvoir, mais de faire prévaloir un mécanisme de lutte contre la monarchie absolue.

Ce n’est qu’au XIXème siècle qu’une séparation stricte des pouvoirs sera inventée par Carré de Malbergue et Hauriou qui souhaiteront stabiliser le régime parlementaire.

En même temps, l’art.16 propose une acception moderne du terme « Constitution » : celle-ci est constituée par une répartition des pouvoirs publics et par un texte protecteur des droits individuels. La Déclaration distingue les droits de l’Homme de ceux du citoyen. 

Ces derniers se rattachent à la philosophie du civisme qui implique des devoirs.

En même temps, ces droits se rattachent à la liberté des anciens (conception antique), il s’agit d’une liberté de participation au pouvoir politique.

Les droits de l’Homme se rattachent à la philosophie individualiste fondée sur la liberté des modernes qui doit être entendue comme une liberté autonome. Les droits naturels de l’Homme ont pour fonction de préserver sa sphère d’activité privée qui se distingue désormais de la sphère publique.
§ 3 : une déclaration universelle

Il existait des précédents anglo-saxons à la DDHC de 1789. on peut citer le Bill of Rights de 1689 ou la Déclaration d’Indépendance américaine du 4 juillet 1776.

A la différence de ces déclarations anglo-saxonnes, le texte français déclare les droits et liberté de façon abstraite, c'est-à-dire qu’il ne vise pas un habitant d’un pays, mais l’Homme en général. La DDHC ne vise pas un pays concret mais l’Homme dans son universalité. Elle a pour but de protéger l’ensemble de l’humanité.

La DDHC reconnaît donc une liberté générale abstraite à l’ensemble des Hommes. C’est pourquoi la liste des droits prévue par le texte n’est pas exhaustive, mais seulement une illustration d’une liberté plus générale consacrée dans la Déclaration.

Cette dernière sera mise en tête de la nouvelle Constitution française de 1791 mais on discutera pendant le XIXème siècle du caractère naturel ou positif de la DDHC.

Chapitre II : Révolutionner l’ordre privé

Section 1 : la rupture de l’assemblée constituante avec l’ordre ancien

§ 1 : le nouvel ordre économique

La Constituante va supprimer l’interdiction théorique de prêt à intérêts par un décret (loi) des 2 et 12 octobre 1789.

Elle va aussi reprendre l’idée des physiocrates de supprimer les corporations d’ancien régime (groupements professionnels avec privilèges juridiques).

La Constituante supprime cela au nom de la liberté individuelle par le décret d’Allarde des 2 et 17 mars 1791. Les révolutionnaires iront plus loin : la loi Le Chapelier des 14 et 17 juin 1791 interdit toute association afin que l’organisation corporative ne puisse pas renaître. Le nouvel ordre libéral rejette la liberté d’association. Il considère que le marché du travail est constitué d’individus atomes censés s’entendre librement par contrat.

Ainsi au nom de la liberté, l’individu est isolé au risque de laisser l’économiquement faible totalement démuni. C’est ce que l’on appelle le libéralisme utopique.

§2 : l’ancien droit privé en accusation

L’ancien droit privé était caractérisé par l’inégalité, il reflétait la société trifonctionnaliste de privilèges. En matière de succession ou de patrimoine, l’ancienne monarchie voulait éviter le morcellement des biens familiaux. Aussi l’ancien droit protégeait la communauté familiale, cellule de base de l’ancienne société. Dans les succession nobles surtout, le droit d’aînesse prévaudra. En même temps, dans toutes les successions, on distingue le régime juridique des biens propres (familiaux) et les acquêts (biens du mariage). Le décret des 8 et 15 avril 1791 décide que tous les héritiers du même degré doivent succéder par portions égales. Toutefois, la constituante n’a pas osé totalement supprimer la liberté testamentaire.

Section 2 : vers plus de liberté et d’égalité

Rapidement, les régimes révolutionnaires se succèdent et seront inspirés par un idéal républicain démocratique de plus en plus exigeant. La liberté et l’égalité feront de plus en plus de progrès. Progressivement, la famille n’est plus un ensemble d’acteurs de statuts différents, mais devient un pur groupe d’individus appelés à être traités de façon égalitaire.

§ 1 : la législative ou l’égalité entre ombre et lumière 
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La législative continue à accentuer l’égalitarisme en matière de succession dès août 1792 en rognant de plus en plus la liberté testamentaire.

Un décret du 28 août 1792 supprime la puissance paternelle perpétuelle des pays de droit écrit. Des décrets des 20 et 25 septembre 1792 organisent le nouvel état civil qui devient laïc. Ces mêmes textes feront du mariage un simple contrat civil comme un autre. La conséquence logique est que le divorce est reconnu et la séparation de corps disparaît.

§2 : la convention ou l’égalité tambours battants

La convention va faire triompher complètement le principe égalitaire en droit civil. Un décret des 7 et 11 mars 1793 interdit tout leg ou donation avantageant un successeur. Une loi du 2 octobre 1793 reconnaît la validité juridique de la filiation naturelle et accorde aux enfants naturels les mêmes droits qu’aux enfant légitimes.

Toutefois, moralisme bourgeois oblige, les enfants adultérins auront toujours un sort plus défavorable. Enfin, une loi du 29 décembre 1793 supprime toute distinction fondée sur la nature des biens et abolit totalement la liberté testamentaire.

§ 3 : la gestion de l’acquis révolutionnaire par le Directoire

Le Directoire va admettre que l’égalitarisme de la convention a bouleversé la société. Il ne va pas oser revenir sur la législation révolutionnaire, tout au plus s’efforcera-t-il d’atténuer les excès notamment en limitant les possibilités de divorce par consentement mutuel ou pour incompatibilité d’humeur, qui entraînaient une explosion des divorces.

6ème partie : les révolutions anglo-saxonnes et l’Etat de droit moderne

Chapitre I : La première revolution Anglaise

Section 1 : peuplement et établissement d’une entité territoriale anglaise

§1 : l’émergence de la Britania 

L’Angleterre est un territoire qui va s’étendre sur la partie méridionale de l’actuelle Grande-Bretagne, au Nord jusqu’à l’Ecosse, et à l’Ouest par le Pays de Galles. 

L’Angleterre sera d’abord conquise par les Romains sous l’empereur Claude en 43-47. la nouvelle province romaine s’appelle Britania, ou Bretagne.

Elle est peuplée de bretons, peuple celte. En 411, les romains ne peuvent plus tenir le territoire et se retirent. Dès la première moitié du Vème siècle, des tribus germaniques envahissent le pays mais se heurtent à la résistance des bretons. Malgré leur victoire, les bretons seront chassés vers le Pays de Galles, la Cornouaille ou l’Armorique. Les nouvelles tribus germaniques sont les Jules, les Saxons, et les Angles qui occuperont le nouvel espace et qui établiront sept royaumes.

§ 2 : de l’Heptarchie à l’unité politique
L’arrivée des tribus germaniques suscitera la déchristianisation. C’est pourquoi à la fin du VIème siècle, le pape Grégoire le Grand enverra des missions pour opérer une reconquête religieuse qui aboutira aux VIIème et VIIIème siècles. Dès 787, l’Angleterre subit l’attaque des Vikings mais la résistance anglo-saxonne cède, et à la fin du Xème siècle on assiste à une conquête danoise de l’Angleterre. C’est au cours de cette domination danoise que l’Angleterre connaîtra son unité politique. 

A la mort du conquérant danois, l’Angleterre retrouve son autonomie mais elle est dirigée dès 1042 par le roi saxon Edouard le Confesseur qui est affilié au Duc de Normandie. C’est pourquoi à la mort du Confesseur, c’est le Duc de Normandie Guillaume le Conquérant (ou le Bâtard) qui s’empare de l’Angleterre au nom de ses droits successoraux. Il défait les saxons en 1066 à la bataille d’Hastings, et à ce moment-là l’histoire politique d’une Angleterre unifiée commence. En imposant la domination normande en Angleterre, Le Conquérant initie un modèle d’Etat très unifié autour du roi, modèle politique rapporté de Normandie.

Section 2 : les critiques de la tension entre autorité monarchique et liberté des gouvernés

§ 1 : une féodalité au service du pouvoir royal

Le modèle de la féodalité normande a été établi pour conforter l’autorité du Duc de Normandie. Ce dernier a fondé son duché par la conquête avec des soldats étrangers au pays et s’en est suivie une solidarité de groupe très ferme. Le Duc est donc bien le suzerain supérieur. Il s’est installé au sommet de la pyramide féodale et il distribuera les fiefs à ses compagnons d’arme après que le roi de la Francia Charles le Simple lui a cédé le duché normand en 911. Justement installé sur une terre étrangère, le Duc peut compter sur le soutien de ses compagnons d’arme enrichis. C’est ce même modèle que Guillaume le Conquérant importe dans cette terre étrangère qu’est l’Angleterre. Dès lors, à la différence du royaume de France, la féodalité s’épanouit avec l’autorité monarchique. Les barons normands restent soudés autour du roi car ils sont peu appréciés des anciens saxons soumis. An fond, le seul normand qui ait un titre de légitimité est Guillaume le Conquérant affilié à Edouard le Confesseur.

Dès son accès au trône, le Conquérant confisque tous les biens de ses opposants et il s’impose comme le propriétaire originaire de la terre anglaise.

C’est lui qui concède à ses principaux vassaux leur fief. Pour éviter que l’un d’eux ne devienne une menace, il concède des fiefs émiettés dans différents comtes anglais.

Ainsi, tout en étant riche, le vassal normand ne contrôle jamais un territoire d’un seul tenant : son pouvoir est limité par les particularismes locaux. En 1086, le roi renforce son pouvoir en imposant un serment de fidélité à la couronne à tous les propriétaires terriens. Il reprend la solution de Charlemagne en 802. Rapidement, l’organisation saxonne en communauté autonome s’est transformée en organisation territoriale centralisée, par le biais des fiefs normands. Seuls les nobles normands peuvent posséder plusieurs manoirs, quant au reste de la noblesse saxonne, elle ne peut plus exercer de fonction publique.

Dans les localités (ou comtés), les décisions administratives sont prises par des shérif (vices-comtes), des officiers dépendants et représentants de la couronne.

§ 2 : l’érection d’un Parlement

A : la Charte de 1215
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Le pouvoir absolu du roi anglais va rapidement rechercher l’opposition féodale au fur et à mesure que la cohabitation anglo-normande se pacifie.

La dynastie normande avait laissé la place en 1154 aux Plantagenêt qui sont mieux appréciés par les anglais.

Jean Santerre s’est opposé aux français pour se faire pardonner sa trahison de son frère Richard Cœur de Lion. Il va cependant entraîner l’Angleterre dans un défaut. En 1215, les barons normands se révoltent contre ce monarque désavoué et ils arracheront au roi une charte qui est à la fois une consécration de la prérogative féodale et qui pose aussi les bases du système représentatif anglais. Ce texte prévoit des garanties en matière fiscale pour les barons et les Hommes libres. La Charte consacre le consentement des gouvernés à l’impôt.

Cette règle est reprise d’un précédent : il s’agit du moment où les barons et les hommes du peuple ont accepté de payer la dîme de Saladin pour libérer Richard Cœur de Lion emprisonné à la croisade. On retrouve là l’origine d’un principe démocratique en vertu duquel tout ce qui est de l’intérêt général doit être voté par tous.

On retrouve dans la Charte des garanties en matière de libertés individuelles. En effet, on étend le jugement par les pairs avant tout emprisonnement et toute sanction.

La Charte de 1215 est le premier texte constitutionnel qu sera continuellement invoqué par le Parlement anglais au cours des différentes révolutions.

B : le développement du parlementarisme
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Le mot « parlement » vient du latin parlamentum (lieu où l’on parle). Il sera utilisé dans différents pays d’Europe. Dans la France de l’ancien régime, il renvoie à une cour de justice. En Angleterre il désigne une assemble législative représentative. Dès 1239 sera clairement établie la règle que le premier rôle du Parlement est de voter l’impôt. C’est le pouvoir le plus important du Parlement.

En 1295 est convoqué officiellement le premier Parlement qui réunit les représentants du peuple, les dignitaires de l’Eglise et les barons. Les représentants du peuple seront progressivement élus au gré d’opérations contrôlées par les shérifs. En 1332, le Parlement anglais se réunit en deux chambres : la Chambre des Lords et celle des communes (les « commons ») réunissant les représentants du peuple. 

En 1340, les commons obtiennent qu’aucun impôt ne soit voté sans leur consentement. Les communes sont représentées par leur speaker élu par ses pairs.

Au cours du XIVème siècle, les communes vont obtenir un rôle prépondérant au sein du Parlement et vont supplanter les nobles de la Chambre des Lords. Dès 1341, les Lords et les commons statuent séparément.

En 1352, le roi Edouard III acceptera que la législation issue des pétitions de son peuple soit délibérée de concert avec le Parlement, ce qui fait que le pouvoir du roi se réduit puisqu’il peut, tout au plus, prendre des ordonnances mais en son conseil.

Rapidement, toutes les lois seront établies par le Parlement et l’autorité monarchique.

Dès la fin du XIVème siècle, les commons vont même s’opposer au roi, surtout en matière financière.

Pendant le XVème  siècle, les commons vont obtenir la maîtrise des règles électorales en matière de recrutement des députés. Le Parlement obtiendra que les lois soient votées sans que soit altéré le vocabulaire utilisé dans les pétitions populaires.

Il obtiendra également le pouvoir de contrôler a posteriori l’utilisation des dépenses votées. Du coup, la législation anglaise sera multiforme. Il y a d’abord les loirs votées par le Parlement : les statute law.

A coté d’elles, il y a les règles de la coutume qui forment la common-law.

Le développement des cours royales favorise l’application générale des lois parlementaires.

Les juges vont appliquer des principes généraux aux cas particuliers et ils utilisent la règle du précédent pour étendre l’application de la législation. Aussi à partir du XV ème siècle, on peut dire qu’un équivoque pèse sur la Constitution coutumière anglaise. D’une part le Parlement n’a pas définitivement rompu avec son origine d’assemblée féodale chargée du conseil du conseil royal, d’autre part il manifeste son indépendance pour dissuader les monarques tentés par le vertige de l’absolutisme.

Section 3 : le bras de fer entre le roi et le Parlement (XV ème, début XVI Ième)

§1 : l’adresse politique des Tudor 

Au cours du XVème siècle, l’histoire politique anglaise est agitée notamment du fait de la guerre de 100 ans (1328 – 1483) engagée avec la France. A la fin du siècle s’ouvre une querelle de succession entre deux camps : celui des Lancaster et celui des York. C’est la « guerre des deux roses » (à cause de leurs emblèmes qui étaient des roses) qui fragilise la monarchie.

Au début du XVIème siècle, ce sont les Tudor qui tenteront de relever le pouvoir royal, mais ils ne peuvent pas se passer de l’appui du Parlement. Aussi en 1534, le roi Henri VIII crée la religion anglicane pour des raisons essentiellement politiques. Il recherche constamment l’appui des parlementaires.

Sa fille Elisabeth 1ère a laissé le souvenir d’une puissante souveraine. Pourtant, elle recherche elle aussi la collaboration constante du Parlement. C’est une habile politique, et elle laisse persister l’équivoque sur la nature du pouvoir royal. C’est ainsi que sous son règne on admettait que le monarque détienne le pouvoir du commandement, mais pour tout ce qui touche à la liberté des anglais, il est limité par la common-law et doit collaborer avec le Parlement pour légiférer. Cette conception a été défendue par John Fortescue, il s’agit de la conception du king in parliament. Cependant, en 1603, la tendance politique change. Les Stuart montent sur le trône et règnent sur un royaume qui s’est élargi. 

En effet, le Pays de Galles s’est soumis à l’Angleterre depuis 1322. 

L’Irlande est occupée par l’Angleterre depuis 1541 et les Stuart apporteront la couronne écossaise. Le roi est Jacques 1er Stuart, il a une personnalité autoritaire qui le conduira à exalter l’absolutisme.

§2 : la réaction autoritaire des Stuart

Dès 1610, dans un discours royal, Jacques 1er défend la théorie du roi divin, c'est-à-dire que pour lui le pouvoir du roi est de droit divin. Mais cette législation ne va pas convaincre les anglais. En effet, à la différence de la France, les dynasties anglaises ont été nombreuses à se succéder au trône. L’idée d’une dynastie divine ne pouvait que susciter le scepticisme. Pour autant, Jacques 1er ne cesse pas d’invoquer la Bible et rappeler la double nature royale :  spirituelle et temporelle.

Cette invocation sera particulièrement dangereuse car outre son rôle politique, le roi est aussi chef de l’Eglise protestante anglicane. Il va donc pourchasser les catholiques d’une part et les protestants puritains d’autre part. Certains vont fuir vers le nouveau monde, en 1620, avec des puritains fuyards qui fonderont l’économie américaine.

Rapidement, la politique financière anglaise va être le point de discorde entre le roi et le Parlement. Ce dernier va souvent refuser des subsides au roi pour le ramener à de meilleurs sentiments. Le successeur de Jacques 1er, Charles 1er, est dans les mêmes dispositions que son père. Il règne de 1625 à 1649. Pourtant, les difficultés du début du règne obligèrent Charles 1er à composer avec le Parlement. Le 7 juin 1628, il devra accepter la pétition des droits. Ce texte interdit au roi de prélever l’impôt sans le consentement des gouvernés, interdit les arrestations arbitraires et les privations de propriété arbitraires.

Dès mars 1629, Charles 1er renvoie le Parlement et ils gouvernent sans le convoquer jusqu’en 1640. L’opposition s’accentue tout en se déplaçant sur le terrain religieux. En effet, Charles 1er imposera les rites anglicans aux presbytériens écossais. Ces derniers se révoltent et s’en suivront 2 guerres coûteuses qui obligent Charles 1er à demander des subsides au Parlement. Ce dernier s’y oppose et alors la Grande-Bretagne entre dans une crise révolutionnaire.

Section 4 : la révolution anglaise et l’instauration de l’autonomie parlementaire

§1 : les étapes du renversement du roi

Dès 1640, le roi commence à réunir différents parlements qui lui refusent l’impôt demandé. Parallèlement, les écossais continuent à résister au roi, ce qui rend sa position de plus en plus difficile. Le Parlement adoptera alors le Triennal Bill qui impose au roi de convoquer le Parlement au moins tous les trois ans.

De surcroît, les parlementaires ne veulent plus que leur assemblée puisse être dissoute par la volonté royale. Le Parlement est dominé par des puritains qui excitent les revendications d’autonomie parlementaire. Charles 1er tente alors un dernier coup de force en essayant de faire arrêter les chefs de l’opposition parlementaire.

Mais les bourgeois de Londres et le Parlement refusent de les livrer.

C’est alors que commence une guerre civile qui durera d’août 1842 à janvier 1849. D’un coté il y a les partisans du roi appelés cavaliers formés par les anglicans, la haute noblesse et les paysans. Face à eux, il y a les partisans du Parlement appelés têtes rondes formés par les puritains, la petite noblesse terrienne et la bourgeoisie urbaine. Un des chefs des têtes rondes prendra l’avantage. C’est Olivier Cromwell, gentilhomme campagnard chef des puritains qui réorganise l’armée en 1645 et qui défait les partisans du roi. Charles 1er est alors livré à ses adversaires par les écossais chez qui il s’était réfugié, et dès lors s’ouvre un débat constitutionnel. La majorité des modérés qui siègent au Parlement ne souhaite pas faire disparaître la monarchie.

Les puritains souhaitent le contraire, et c’est une tentative avortée de fuite du roi qui décidera de la suite des évènements. En 1648, Cromwell entre en triomphe dans Londres et se débarrasse de ses opposants au Parlement.

Désormais, le Parlement est composé de puritains extrémistes, qui votent la mort du roi en 1649. L’Angleterre devient donc pendant un bref moment une république, ou Commonwealth. 

Toutefois, l’idée d’une république non monarchique n’est pas clairement distinguée. Les anglais utilisent le mot « république » dans son sens ancien, celui de régime politique gérant des affaires publiques.

§ 2 : la recherche d’un équilibre constitutionnel

La phase républicaine aura pour conséquence de préserver l’Angleterre de la phase absolutiste qui caractérise l’Europe de l’époque. Mais la république n’aboutit pas à doter l’Angleterre d’institutions durables.

Il faut dire que le Parlement puritain est rapidement brocardé par les sujets. On l’appelle « Parlement croupion » car il est trop soumis à Cromwell. En même temps, ce Parlement est confronté à des extrémistes encore plus radicaux, les Levellers, et rapidement les parlementaires se débarrassent de ces opposants religieux qui défendent d’authentiques thèses démocratiques. Il faut ajouter que rapidement le Parlement s’oppose à une armée plus radicale, et finalement Cromwell soutiendra l’armée en fermant le Parlement en 1653. Cromwell tente alors de faire évoluer le système politique anglais en faisant adopter l’Instrument of government. C’est la première et seule Constitution écrite anglaise. Cet acte constitutionnel adopté en 1653 est inspiré par un courant politique répandu dans l’année appelé courant républicain classique.

En vertu de cet acte, Cromwell assure la réalité du pouvoir avec le titre de Lord protecteur.. l’exécutif est dévolu à un Conseil d’Etat de 21 membres (collège), le Parlement est une chambre unique élue pour trois ans.

Les prérogatives du Parlement sont étendues : vote exclusif de la loi, montant des impôts, etc.).

En réalité, le régime politique anglais a sombré dans une dictature militaire dominée par la forte personnalité de Cromwell.

Au demeurant, le régime est porteur d’une moralité religieuse puritaine, il est donc intolérant, c'est-à-dire que ce régime obéit à une inspiration de type monarchique. Cromwell double le Conseil d’Etat à l’aide d’un conseil privé qu’il recrute librement. Il s’agit d’un organe qui ressemble à la Chambre des Lords puisque son recrutement dépend de la volonté du titulaire du pouvoir.

Comme César, Cromwell a été tenté par la couronne royale mais il l’a finalement refusée parce qu’il craignait l’hostilité de ses compagnons d’armes républicains. Son règne ne résistera d’ailleurs pas longtemps à sa disparition en 1658, son fils lui succède mais il n’a pas son envergure. En 1660, il y a vacance du pouvoir. C’est le successeur à la dynastie royale Charles II Stuart qui sera rappelé. Il soumettra les questions politiques et religieuses à un Convention Parliament.

Le nouveau roi sera rétabli dans ses anciennes prérogatives.

Chapitre II : La seconde révolution Anglaise

Section 1 : le retour de la tentation absolutiste

§ 1 : les relations difficiles entre Charles II et le Parlement
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Charles II Stuart va régner de 1660 à 1685. C’est le beau-frère de Louis XIV, et il est fasciné par les mœurs et le gouvernement absolutiste français.

En tant que roi d’Angleterre, il est chef de l’église protestante anglicane. Il accepte donc d’écarter les catholiques des fonctions publiques par le Test Act de 1673. Rapidement, ses relations avec le Parlement se compliquent, il faut dire que les anglais voient d’un mauvais œil la guerre contre la Hollande car ils estiment que c’est une position diplomatique trop favorable à la France. De surcroît, la majorité des anglais continue à être hostile envers les catholiques, ce qui met le roi en mauvaise posture.

Le monarque devra faire des concessions, et en 1679 il accepte l’adoption de l’Habeas Corpus. En vertu de cet acte, un détenu ne saurait aller en prison avant de passer devant un juge. L’acte de 1679 prévoit un véritable régime juridique qui assure les garanties modernes de l’accusé en limitant les arrestations royales arbitraires.

§ 2 : la contestation de la succession royale 

L’opposition entre le roi et le Parlement va rapidement se déplacer sur le terrain religieux qui a un fort impact sur la politique. En effet, la succession royale sera remise en question. Au Parlement, on conteste le droit de Jacques II, frère du roi, de succéder au trône. On explique qu’un roi anglais ne saurait être catholique comme Jacques II. C’est autour de cette question que vont apparaître les deux partis anglais. Il y a d’abord les tenants des rois Stuart et du droit divin absolutiste, ils se recrutent au sein du protestantisme de la haute Eglise et du au catholicisme anglais. Il y a là l’ancêtre du parti conservateur, c’est le parti Tory. 

Leurs opposants sont les ancêtres des libéraux regroupés dans le parti Whig. 

En 1685, Jacques II prend le trône d’Angleterre. Cela suscite une crise grave car Jacques II a pris des actes qui favorisent les catholiques.

Section 2 : le changement de dynastie

Le Parlement va appeler sur le trône la fille de Jacques II, la reine Marie. En effet, elle est mariée au protestant Guillaume d’Orange, de Hollande. Le couple débarque en Angleterre en 1688. Jacques II s’enfuit et Guillaume d’Orange réunit à nouveau un Convention Parliament, chargée de régler la question politique. Cette convention est formée des grands du royaume, par les parlementaires, les grands officiers de la couronne et les principaux magistrats. 

Le 13 février 1689, la convention adopte un nouveau texte constitutionnel qui favorise une inflexion politique vers le parlementarisme.

Cette Convention adoptera le 13 février 1689 un texte fondateur du parlementarisme appelé Bill of Rights, ou déclaration des droits. Ce texte définit les libertés et droits des sujets qui seront désormais sous la protection du Parlement. La succession à la couronne est réglementée avec l’exclusion des catholiques au trône.

Le texte sera adopté par les 3 composantes de la Constitution britannique : le roi, les Lords et les commons. La même année, le Parlement écossais vote le Claim Act qui fait écho à la déclaration des droits.

Section 3 : la transformation du système politique anglais

Avec la seconde révolution anglaise, on assiste à un déplacement de la souveraineté du roi vers le Parlement. C’est ce dernier qui fait le nouveau roi, et celui-ci tient sa couronne de cette assemblée. Lors du couronnement, le roi prête d’ailleurs un serment défini par le Parlement. Désormais, le roi jure de gouverner selon les statuts votés dans les assemblées et en conformité avec les lois et coutumes reconnues par les parlementaires.

Le roi ne peut plus gouverner directement. Il gouverne avec des ministres issus de la majorité de la chambre des communes.

Avec la procédure d’Impeachment, ces ministres sont responsables devant les communes. Progressivement, la monarchie anglaise se laisse glisser vers le régime parlementaire. C’est un régime qui reste original car la monarchie parlementaire est en même temps une monarchie mixte qui mêle à la fois aristocratie (par les Lords), monarchie (par le roi), et démocratie (par les commons). 

Le souverain ne peut désormais gouverner qu’au sein du Parlement, la nouvelle conception du pouvoir législatif sera théorisée par un acteur célèbre du parti Whig : John Locke. Il rédigera en 1689 le second traité de gouvernement, il affirme que le roi participe au pouvoir législatif mais il le partage avec le Parlement sorti triomphant de la seconde révolution anglaise.

En 1689, une loi de tolérance est votée. Elle oblige les non-anglicans à prêter allégeance au souverain.

Il faudra attendre 1832 pour que le suffrage censitaire soit remodelé en faveur d’une plus grande démocratisation.

Chapitre III : La révolution Américaine

Section 1 : de la colonisation anglaise à la révolution

§ 1 :  les origines du peuplement sur le continent nord-américain 
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Il faut attendre le début du XVIIème siècle pour que la France, l’Espagne et l’Angleterre colonisent plus intensément l’Amérique du nord. Les espagnols s’implantent dans le sud (Floride, Texas, Californie), la France au nord (Canada) puis ils descendent la vallée du Mississipi pour fonder la Louisiane (pays des Louis).

La côte atlantique n’attirait guère les colons à cause de son climat dur, son relief inhospitalier et son territoire dépourvu de richesses. C’est pourquoi la colonisation anglaise de cette zone qui début en 1607 n’était pas motivée par des raisons mercantiles.

C’est une colonisation par des minorités politiques et religieuses qui voulaient fuir l’intolérance. Parmi eux, les puritains ont fuit l’Angleterre. Ils ont fondé la colonie Massachusetts et les autres colonies du nord.

Ces communautés vont garder longtemps un caractère religieux, théocratique et intolérant. Ce moralisme n’empêchera pas ces colonies de mener une intense activité économique commerçante.

L’idéologie religieuse conduira les colons à développer des pratiques en se référant à la société des premiers chrétiens.

§2 : un statut d’autonomie politique

Les colonies anglaises vont bénéficier d’un statut d’autonomie octroyé par la métropole. On accorde un gouvernement propre à chaque colonie, une assemblée particulière et un budget propre. La première Constitution d’autonomie sera celle de la Virginie en 1609. 

Au cours des XVIIème et XVIIIème siècles, les autres colonies élaboreront un statut constitutionnel d’autonomie.

Il y a une différence de mode de vie entre les colonies du nord et celles du sud. En effet, au sud, l’organisation économique repose sur la grande plantation, et l’esclavagisme. On y trouve aussi une société aristocratique raffinée dont les mœurs sont proches de celles des européens, surtout des français. C’est dire que sur le plan culturel, le lien politique restait assez lâche entre les colonies.

Mais la lutte contre les indiens et les français va les rapprocher. En 1754, Benjamin Franklin propose un projet de confédération qui sera rejeté. En 1763, la guerre de sept ans s’achève ainsi que l’influence de l’empire français en Amérique. Cette nouvelle situation politique favorise le rapprochement des colonies.

Section 2 : l’éclatement de la révolution américaine

§1 : les origines immédiates de la révolution américaine
Dans la seconde moitié du XVIIIème siècle, les colonies américaines entreront en conflit avec la métropole anglaise. Cette dernière veut imposer un commerce exclusif avec ses colonies pour compenser les dépenses de la guerre de sept ans.

Ceci gênait les colons américains qui faisaient un commerce florissant avec les autres pays.

En 1773, les fils de la liberté montent sur le bateau de la Compagnie des Indes et passent par-dessus bord la cargaison de thé. Ils s’opposent ainsi à la compagnie officielle anglaise qui détenait un monopole commercial avec les colonies. Le gouvernement adopté une solution coercitive : en 1774 se réunit un congrès de représentants des colons à Philadelphie. Ce sont les Patriotes qui décident de lutter contre l’anglais dès 1775.

En 1776, un autre congrès de colons américains propose la formation d’une fédération et une déclaration d’indépendance est préparée par Thomas Jefferson. Elle est votée par le Congrès le 4 juillet 1776. 

Deux ans plus tard, la France passe une alliance avec les insurgés américains et en 1781 ces derniers remportent la victoire.

§ 2 : la Constitution américaine
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Rapidement, ce qui n’était qu’une confédération évolue vers un Etat fédéral proclamé dès 1781. La Constitution définitive de cet Etat sera adoptée le 17 septembre 1787 par une nouvelle Convention réunie à Philadelphie.

Cette Constitution sera approuvée par l’assemblée législative chaque colonie et entrera en vigueur le 4 mars 1789. l’exécutif est confié à un Président de la République. Cette fonction est conférée au général victorieux George Washington, et il faut souligner que celui-ci a subi la tentation monarchique. On retrouve d’ailleurs un cérémonial présidentiel quasi monarchique. En même temps, cette tentation explique l’importance et la force de la fonction présidentielle aux Etats-Unis.

On se trouve dans un régime de séparation stricte des pouvoirs : le régime présidentiel.

On retrouve aussi le bicaméralisme ainsi que l’existence d’une cour suprême. On voit bien ici que le régime américain est marqué par une forme d’aristocratisme. Malgré l’invocation de Dieu, la Constitution est laïque.

Dans les Etats où l’église anglicane était officielle avant 1776, on « désétablit » cette religion car le religieux appartient à la sphère privée. Dès 1800, le suffrage devient quasi universel et les privilèges juridiques inégalitaires seront abolis.

Il reste que l’esclavagisme sera maintenu. Cette institution ne choquait une population de colons où le travail forcé des immigrants était reconnu.

Au fond, bien que démocratique, le régime voulait rétablir le système conservateur du colonialisme passé avec un pouvoir aux mains des grands propriétaires. 

C’est le paradoxe américain qui continue encore aujourd’hui. 

